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ACTIVITÉS EN VU
20 NOVEMBRE 2015
Carrefour Jeunesse-enploi
(Voir annonce à la page 11)
21 ET 22 NOVEMBRE 2015
Colloque Vivre-ensemble
(Voir annonce à la page 23)
22 NOVEMBRE 2015
Célébration de la Journée
internationale des Droits de
l�enfant (Voir annonce à la
page 23)
18-31 DÉCEMBRE 2015
Conférences de l�AMMN
(Voir annonce à la page 21)
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 D�un continent à l�autre... 

D es change-
ments climati-
ques, la Terre 
en a connus 

sous toutes les formes 
et à tous ses âges 
géologiques.  

Pour faire simple, et 
sans plonger dans des 
explications scientifi-
ques élaborées et indi-

gestes, on peut classer grosso modo ces 
causes de perturbations en deux catégo-
ries :  

1) Les causes extérieures (dues au bom-
bardement de la Terre par des météorites, 
au changement de l�intensité du rayonne-
ment solaire, au rapprochement de l�orbite 
de cette planète bleue de l�astre-barbecue 
qui est le soleil, etc.) et ... 

2) Les causes terrestres proprement dites 
(dues au changement de l�inclinaison de 
l�axe des pôles par rapport au plan orbital, 
aux éruptions volcaniques intenses, à la 
perturbation des puits des gaz à effet de 
serre qui sont la couverture végétale et 
forestière ainsi que les océans...) 

Ces causes ont un impact direct sur le 
bilan énergétique qui nous garantit une 
température vivable.  

Comment ? Diriez-vous !  

Encore pour faire facile, la Terre est physi-
quement un corps « gris », car contraire-
ment aux corps noirs, elle absorbe une 
partie du rayonnement solaire à onde 
courte et en réfléchit une partie sous l�effet 
de son albédo régional (fort là où il y a une 
couverture neigeuse; moins fort là où c�est 
sombre).  

La partie du rayonnement solaire absor-
bée est transformée en chaleur et elle est 
réémise vers l�espace sous forme de 
rayons à onde longue (infrarouge). 

Or si les rayons à onde courte traversent 
allègrement l�atmosphère pour faire 
��bronzer�� la Dame-Terre (qui se prélasse 
autour de son axe 24 heures durant et qui 
déambule 365 jours autour du soleil), il 
n�en va pas de même pour les rayons in-
frarouges dont une bonne partie est re-
tournée ��à l�expéditeur�� en butant sur les 
molécules des gaz à effet de serre en sus-
pension dans l�atmosphère; véritable grille 
qui ne permet pas d�être traversée par 

n�importe quelle (longue) longueur d�onde. 

Et comme le malheur des uns fait le bon-
heur des autres, c�est justement ce refus 
de la part des gaz à effet de serre de se 
faire ��violenter�� qui garantit une tempéra-
ture confortable sur notre planète; ayant 
permis à la vie (y compris à la nôtre) de se 
développer grâce au ��bon�� effet de serre; 
l�effet de serre naturel.  

Or (comme pour le cholestérol), il y a le 
bon et le mauvais... effet de serre ! 

Le mauvais effet de serre 

Quand les causes citées ci-dessus vien-
nent perturber l�arrivée du rayonnement 
solaire (ondes courtes), il n�y a pas assez 
d�absorption, donc pas assez d�infrarouge. 
La planète devient blanche; Ère glacière 
oblige ! 

Mais quand ces causes injectent des co-
chonneries allant des particules fines en 
suspension, au dioxyde de Carbonne 
(CO2), en passant par le méthane (plus de 
20 fois plus fort que le CO2), la planète 
Terre tend à devenir un désert.  

Youpi ! S�écrieraient les sceptiques. Et 
d�ajouter : « Pourquoi s�en faire du mo-
ment que la Terre a déjà connu des déboi-
res et que ce n�est qu�une question natu-
relle de cycles? » 

Ouais.. Sauf que depuis le début de l�ère 
industrielle, aucune des causes majeures 
mentionnées ci-dessus n�est rentrée sur la 
piste de dance... à l�exception des causes, 
hélas, anthropiques ! 

Il y a eu, certes, ici et là, quelques irrup-
tions volcaniques, mais rien d�inquiétant. Il 
y a eu aussi quelques bombardements de 
météorites mais rien de comparable à 
celles anthropiques lors de toutes ces 
guerres depuis la première guerre mondia-
le jusqu�à celles conséquentes aux mal-
heureux événements (oh combien regret-
tables !) ayant suivi la destruction des 
tours jumelles du World Trade Center. 

Toutes les bombes, toutes les minutions 
employées dégagent des gaz. Et plusieurs 
armées ont des services spécialisés pour 
étudier « L�environnement des champs de 
bataille »... Y compris celle des États-Unis. 
Mais c�est top secret et ce n�est pas notre 
modeste journal qui va lever un lièvre aus-
si gros et qui relève d�une chasse aussi 
bien gardé... Même si nous ne croyons 

absolument pas à la théorie du complot et 
que nous nous contentons de croire juste 
... au complot.  

Heureux cependant de constater que la 
communauté internationale tend vers l�u-
nanimité quant à la réalité du réchauffe-
ment de la planète ainsi qu�à la nécessité 
d�agir sans délai pour y mettre un terme. 
C�est du moins la mission que s�est fixée 
la COP21 dont les travaux vont débuter ce 
30 novembre et dont le scoop fut hélas 
occulté par les attentats abjects perpétrés 
par des illuminés qui ne voient pas plus 
loin que des considérations bassement de 
bas étage.  

La COP21, Mission impossible ? 

La COP21 ��rêve��, soulignons-le, d�obtenir 
un accord universel et contraignant pour 
faire face à la première problématique des 
changements climatiques : Celle concer-
nant son atténuation; La seconde problé-
matique étant l�adaptation et l�augmenta-
tion de la résilience des populations et des 
systèmes face à ces changements. 

Bonne chance... Sauf qu�un rêve reste un 
rêve et que la Terre n�a pas un thermostat 
en quelque part qu�on règle à la tempéra-
ture voulue pour que le tour soit joué. Et, à 
supposer qu�au lendemain de la COP21, 
tout les pays arrêteraient leurs émissions 
de gaz à effet de serre, le système climati-
que fera des décennies; voire deux ou 
trois siècles à se stabiliser. Rêver d�arrêter 
le processus, c�est comme croire que le 
mécano peut arrêter la course d�un train 
(même en stationnement) qui a perdu ses 
freins et qui commence à descendre la 
pente... Inertie de la mastodonte oblige... 
Et c�est physique; Point. 

La solution serait peut être dans les mains 
de la COP22, dont le Maroc, pays organi-
sateur, est sur la ligne de feu; du fait qu�il 
subit une pression migratoire aussi bien 
interne que régionale.  

La COP22 aura la charge de sauver les 
meubles d�une planète comparable à un 
immeuble en flammes: S�attaquer à l�a-
daptation et mettre en �uvre les moyens 
d�augmenter la résilience des pays tou-
chés en mettant de l�avant (pourquoi pas?) 
une convention onusienne qui reconnaît le 
statut de réfugié aux déplacés climati-
ques... Au même titre que le statut recon-
nu par l�ONU aux réfugiés politiques.  À 
suivre... 

Changements climatiques;  Ou       
Le ��Terrorisme�� au Naturel 
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 L�autre bout de la lorgnette... 

Sincèrement, je voudrais dédier ce texte à la mémoire des victimes de l'attentat de 
Paris. Et c'est avec un c�ur lourd d'Empathie que je pense aux leurs dans le deuil 
et aux miraculeux blessés submergés par la souffrance autant physique que psycho-
logique.  

Contre le terrorisme, des guerres 
intelligentes et gagnantes  

M ême si la reprise d'une vie 
paisible et sécuritaire ici au 
Canada m'éloigne de 
l'odeur de l'horreur, ma 

mémoire de rescapé rwandais en garde 
malgré moi des traces sonores cauche-
mardesques qui me rapprochent en ce 
moment de la scène du sinistre humani-
taire parisien. Je voudrais exprimer toute 
ma compassion à elles, mais aussi à 
toutes les autres dont ces fugitifs qui 
fuient par millions le bras d'un diable 
impitoyable et volatile. 

Ce matin j'ai été surpris d'entendre sur 
les ondes de Radio-Canada des échos 
d'une déclaration de guerre faite par le 
président français, aux terroristes de 
l'État islamique. Ça m'a rappelé le visage 
d'un Georges Bush promettant chocs et 
horreurs à l'Irak en réponse aux attaques 
du 11 septembre. Pas brillant ni sage 
comme réaction, disons-le. Le résultat 
est clair, le terrorisme se répand comme 
la racine du pissenlit. Ainsi des prési-
dents militaristes nous font faire des 
guerres perdues d'avance, des guerres 
que nous pourrions pourtant gagner à 
coup sûr. Pourquoi est-ce ainsi, et com-
ment corriger la situation ? 

D'abord, soyons clairement             
compatissants 

Toutes les fois que le bras de la folie 
frappe tout proche, une éruption de sym-
pathie sort même des roches de c�ur. 
Un mot unit le monde, la solidarité. Mais 
ce n'est au fond qu'une expression pas-
sagère de sympathie, sans une profon-
deur de compassion. Car on pense aux 
victimes, mais plus encore on brûle de 
colère contre des terroristes sans visage, 
parfois victimes eux-mêmes de leur folie.  
Une véritable et sincère solidarité doit 
savoir dépasser la colère et franchir les 
barrières qui font des autres des étran-
gers à cette solidarité, et vice-versa. Je 
prends le risque, je vais l'écrire et je le 
rappellerai s'il le faut. Des centaines de 

morts à Paris, ou un seul, il n'y a de diffé-
rence que dans l'esprit de nous les té-
moins éloignés. Pour la victime, ou sa 
famille, c'est tout comme. On ne souffre 
pas plus ou moins selon qu'on est assas-
siné en masse. Pourquoi sommes-nous 
alors sensibles aux massacres et on 
dirait indifférents à l'horreur qui frappe 
une famille, une personne ? Pire, le mas-
sacre des étrangers ne nous ébranlera 
pas outre mesure. Je veux dire, 
«politiquement». Il y a un méchant pro-
blème. Je suis solidaire envers les famil-
les de victimes des attentats de Paris, de 
Charlie hebdo, du 11 septembre, etc., 
mais aussi je voudrais ne pas ignorer les 
victimes des bombes que nos politiciens 
cow-boys larguent religieusement sur 
des habitations au nom d'une guerre 
contre le terrorisme. 

Poser le véritable problème et éclairer 
nos incompréhensions 

Toute guerre se nourrit de pensées obs-
cures. Les idées terroristes en sont l'illus-
tration. Des fous en petits groupes orga-
nisés ou en entreprise criminelle sèment 
la terreur on ne serait dire à quelles fins. 
Ils savent pertinemment que leur aventu-
re n'aura pas une fin heureuse. Mais 
pourquoi le font-ils ? Pour comprendre, il 
faudrait voir qui sont leurs adversaires. 
On dira le «monde libre». Faut ! D'autres 
fous qui exploitent à des fins sans issues 
les pouvoirs leur conférés par la démo-
cratie, sont danseurs sur ce terrain de la 
barbarie. Eux ou les autres, qui sont les 
premiers à y mettre le pied ? Serait-ce 
énigmatique comme l��uf et la poule ? 
Non. Les pays font depuis des siècles 
des guerres économiques.  

Ce faisant ils créent des monstres de 
terroristes commis à leurs intérêts, les-
quels terroristes deviennent en s'avilis-
sant incontrôlable. Ainsi Ben Laden a 
échappé au contrôle américain ! Avant 
cela, il est triste de constater que les 
crimes commis par ces amis et futurs 
ennemis passent inaperçus. Des victi-
mes faites pour notre bonheur à notre 
insu. Des politiciens vont empirer la si-
tuation, en nous terrorisant eux-mêmes. 
«Attention le terrorisme est à nos trous-
ses»! Vont-ils exploiter notre corde de la 
peur, afin de leur concéder tous nos pou-
voirs et nous plier à leur dictat guerrier 
sans perspective de paix. Peut-on dire 
que la guerre en Syrie, en Libye, en Irak, 
en Afganistan, etc,. sont étrangère à la 
naissance et à la croissance de l'État 
Islamique ? Les menteurs politiciens 
diront que non, que les frappes sont mo-
tivées par le devoir de solidarité univer-
selle. Or on le sait cette solidarité passe-
ra par le pont d'une résolution du Conseil 
de Sécurité dans un cas, et s'en passera 
dans un autre selon le positionnement 
des intérêts géostratégiques des puis-

sances en concurrence. Et la vérité ? 

Durant la dernière campagne électorale 
fédérale, l'ancien premier ministre Harper 
a semblé surprendre plus d'un, plaidant 
n'avoir à c�ur que la création et le main-
tien de bons emplois pour les Canadiens, 
et pas de sentiment pour les victimes des 
armes produites et vendues par le Cana-
da à des états quasiment terroristes. Il y 
a dix ans, commentant pour un groupe 
d'humanistes à Victoriaville les déclara-
tions de guerre subséquentes aux hor-
reurs du 11 septembre, je demandais à 
l'assistance de me dire s'il n'était pas 
plus logique d'arrêter le l'exportation des 
armes vers les pays qui n'en fabriquent 
pas. Car nos armes sont vendues à des 
bandits qui s'en servent pour saigner 
leurs pays, terroriser des citoyens sans 
moyens de défense qui se retrouvent 
ensuite, avec un peu de chance sur le 
chemin rocailleux de l'exil. Pensons à 
cette autre réalité toutes les fois que 
nous proclamons notre foi en Dieu et en 
la primauté des valeurs humanistes et 
des droits universels. 

Éviter le piège de la paranoïa et vain-
cre la peur, l'ennemie intérieure des 

plus redoutables. 

La perte d'un combat s'amorce par la 
peur et s�accélère par la paranoïa. Sur le 
net et à diverses tribunes je lis et j'en-
tends des voix s'élever en faveur d'une 
participation canadienne, suiviste, à cette 
guerre de fous. «On est attaqué, alors il 
faut montrer des muscler, sortir les trou-
pes et les avions, ... », qu'on en ait ou 
pas! Faire la guerre, ça peut se compren-
dre, mais il faut savoir contre qui, où le 
trouver, et comment s'assurer de ne pas 
le manquer et quand finir l'aventure. Non, 
personne ne sait dire où sont les terroris-
tes. La preuve est que pendant que les 
avions français faisaient campagne en 
Syrie, quelques fous enrôlés par l'autre 
partie à cette obscure guerre sont venus 
frapper Paris. 

«Il faut resserrer le contrôle aux frontiè-
res, construire des murs de l'inhumanité 
autour de nos villes, faire la chasse aux 
sorcières qui se cachent chez nous, ... », 
recommandent tribuns de tout acabit. Ça 
a l'air d'être logique, mais ça manque de 
lumière. Voila une bonne façon simple, 
d'ouvrir nos demeures aux terroristes. 
Désormais nous allons les voir partout, 
nous méfier de tout le monde. Ça me 
rappelle une débile association de B. 
Obama, au bras dit «islamiste» d'Al-
Qaïda, le lendemain de son élection à la 
présidence des USA. Cela n'a pas fait 
mouche, mais ça aura occasionné des 
gaspillages d'énergie et de ressources 
dont le pays aurait pu éviter. Pourquoi la 
voie du repli sur soi est-elle si populaire ? 
Sur aucun des tribunes auxquelles je 
suis branché, je n'ai croisé aucun expert 

de la question, aucun professionnel de 
l'éclairage scientifique. Encore une fois 
l'opinion se fait à l'aveuglette, et plus tard 
on viendra nous dire que c'est de bonne 
guerre. 

Pour une démarche intelligente,     
gagnante. 

«Les immigrés et les réfugiés doivent 
nous aider à percer les mystères du ter-
rorisme et se battre à nos cotés», propo-
sa ce midi  un invité au club des Ex de 
Radio-Canada. Personne ne dira le 
contraire. Par contre, il est primordial de 
prendre sur soi la charge de comprendre 
l'autre, avant de s'attendre à ce qu'il nous 
aide à bien cibler le problème. En effet, 
un réfugié est la première victime du 
terrorisme d'états ou de bandits armés. 
L'humilier ou l'associer à cette folie, c'est 
le pousser au repli défensif. Plutôt com-
prendre ses tragédies, et ses défis, lui 
manifester de la solidarité et lui permettre 
de s'identifier compatriote pour se com-
porter en patriote. J'entends des lèvres 
lâcher la bretelle du genre «on est géné-
reux envers l'immigré». Peut-être, mais 
vaudra eaucoup mieux une ouverture 
sociale et intellectuelle. C'est de cette 
façon que nous saurons valoriser les 
forces de la diversité. 

Dialoguons, avec respect et ouverture 
d'esprit. Est-ce que le réfugié sait lui mê-
me ce que nous ignorons ? Ce n'est pas 
parce qu'on sort d'un bâtiment en flamme 
qu'on en saura l'origine de l'incendie. Le 
réfugié a lui aussi besoin de savoir. Il ne 
faut surtout pas oublier qu'il est en géné-
ral pile et face, soit pro ou contre l'une 
des forces de la terreur en présence. 
Ainsi des réfugiés qui nous arrivent amè-
nent dans leurs valises des tiges d'allu-
mettes de leur tragédie. Ces tiges les 
opposent et souvent les éloignent de la 
bonne compréhension. Je donnerais 
comme exemple le cas des immigrés et 
réfugiés Rwandais, ou Burundais. De-
mandez-leur pourquoi du sang humain 
coule encore dans les rivières de leur 
jeunesse. Il faudra plus qu'une entrevue, 
un programme de thérapie. 

Notons et ne l'oublions pas, un réfugié 
est une victime qui le plus souvent a vu 
le ciel tomber et s'est vu pendre les jam-
bes à son cou. Plutôt que de voir en lui 
un possible allumeur de feu, organisons 
avec lui la battue de démystification. 
Sans peur, ni méfiance. Ensemble, main 
dans la main, nous irons voir les frictions 
à la racine du problème, et lui trouverons 
la voie efficace de la sortie du tunnel. La 
paix bien comprise pour tous, est possi-
ble. Faut seulement laisser la chance à 
l'intelligence et cesser de suivre religieu-
sement l'instinct primaire de conserva-
tion.    

Par Francois Munyabagisha  
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Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l�examen  

Bus 67, 197 et 467 

Cri de C�ur... Triste, révolté, mais je garde espoir! 

Je pleure les morts d�hier et d�avant à Paris, et ailleurs. Je pleure les morts d�avant-hier au   
Liban et d�il y a 20 ans en Algérie. Je pleure les morts de tous les jours en Palestine, en Syrie, 
au Yémen, en Iraq, en Afghanistan, en Libye, en Birmanie, en Afrique et ailleurs. 

Je  pleure les morts de tout et 
de partout. Je pleure les 
victimes de la violence et 
de toute la violence. 

Je suis révolté de voir encore la folie 
hanter l�Humain. Je suis révolté de 
voir la haine aveugler les esprits. 

Je suis révolté de voir les charo-
gnards se servir de la vulnérabilité 
humaine pour propager la peur, la 
haine et la mort. Je suis révolté de 
voir l�Islam, religion de paix servir 
faussement et à tort de slogan et de 
symbole aux vendeurs de la mort. Je 
suis révolté de voir les musulmans se 
sentir visés et à tort et se mettre ma-
ladroitement sur la défensive, parce-
qu�un slogan les désignant a été déli-
bérément crié avant le crime. 
Je crains que la société ne morde à 
l�hameçon de la stigmatisation et cè-
de à la division. Je crains que les 
guerrières n'en profitent pour propa-
ger davantage de guerres et vendre 
davantage d�armes. Je crains que 
cela ne serve de prétexte pour limiter 
de plus en plus les libertés et asseoir 
de plus en plus de contrôles. 
Je crains que cela n�alimente davan-
tage les discours et les politiques de 
la haine de tout bord. 
Je crains que le fossé entre les Hu-
mains ne s�élargisse. Je crains que le 
choc et la confrontation ne l�empor-
tent sur la rencontre, le dialogue et 
l�harmonie entre les cultures, les reli-

gions et les civilisations. 
Il est vrai que cela dure et s�intensifie 
depuis quelques décennies; consé-
quence directe du climat de guerres 
qui domine notre ère. 
Tout le monde aurait remarqué la 
redondance des faits, des réactions 
et des logiques. Depuis ces dernières 
décennies, des événements tragi-
ques et des attentats viennent de 
temps à autre perturber la quiétude 
des citoyens et viennent endeuiller 
l�Humanité. Souvent ces tragédies 
sont suivies d�atmosphères tendues 
de division et de stigmatisation à l�en-
droit des musulmans et créant de 
plus en plus de clivages entre les uns 
et les autres, suscitant à leur tour des 
effets de repli et de radicalisation, qui 
appuyés par les discours haineux, 
nourrissent l�extrémisme largement 
exploité par les artisans de la mort, 
les promoteurs de la peur et les ven-
deurs d'armes. Le slogan de la guer-
re se fait alors honorer, sous prétexte 
d�aller éradiquer le terrorisme à ses 
sources (Iraq et Afghanistan..); ironie 
de l�histoire : le terrorisme s�intensifie 
et se développe dans ces contextes 
de guerres et d�invasions. Le cycle 

infernal poursuit indéfiniment son cir-
cuit : guerres, terrorisme, guerres, 
terrorisme�.. 
Et dire que l�Humanité souffre lourde-
ment des effets de cette combinaison 
meurtrière d�intérêts, de folie, de hai-
ne et de vulnérabilité. 
Par ailleurs, je suis rassuré de savoir 
que dans notre planète et un peu 
partout dans le monde sont présents 
des Femmes et des Hommes, déci-
dés de faire tout pour contrer la vio-
lence, les guerres et les divisions, et 
pour faire régner les messages de la 
paix, de la solidarité, de l�harmonie et 
de l�amour. 
L�espoir demeure l�issue incontourna-
ble, pour stimuler l�action humaniste 
en faveur de la paix et de la prospéri-
té 
L�Humanité doit demeurer plus que 
jamais, solidaire, unie et alerte pour 
défendre la paix et la prospérité de 
l�Humanité et pour lutter contre toutes 
les formes et sources de la violence, 
du racisme, de la haine et de la dis-
crimination. 
.  

 
 

 

 

 

Par Dr. Brahim Benyoucef 
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 Tribune libre...  Pas en mon nom...Mais ! 

Pas en mon nom en tant qu'être humain....contre la terreur et le terrorisme dans 
toutes ses formes. Contre le terrorisme au nom de la religion, mais aussi contre le 
terrorisme au nom d'un état ou d'une idéologie.  

Je  ne peux accepter qu'il 
existe selon les médias 
''occidentaux'' et l'opinion 
e n  g é n é r a l ,  d e s 
' 'VICTIMES''  et des 

''SOUS-VICTIMES''. 

Le même jour des attentas ignobles 
de Paris, les bombardements de 
l'aviation Russe ont fait 120 victimes 
innocentes parmi la population civile 
Syrienne, la veille à Beyrouth, un at-
tentat kamikaze a fait plus de 40 victi-
mes civiles...et tous les jours des 
centaines de Syriens, d'Irakiens, de 
Palestiniens, de Libyens, d'Afghans 
sont victimes d'atrocités des groupes 
terroristes, des bombardements des 
pays de ''la coalition'', et du terroris-
me de l'état, tel que pratiqué par 
Israël ! 

Un rapport publié par un groupe de 
médecins lauréats du prix Nobel de la 
paix révèle qu�un million de civils ira-
kiens, 220 000 Afghans et 80 000 
Pakistanais ont péri, au nom du com-
bat mené par l�Occident contre « la 
terreur»....''La guerre mondiale contre 
le terrorisme'' a tué plus de 1,3 mil-
lions de civils ! 

Alors oui, j'ai une pensée et une priè-
re pour les victimes innocentes des 
attentats barbares de Paris en Fran-
ce, mais j'ai aussi une pensée et une 
prière pour toutes les victimes de la 
barbarie, de la terreur et de l'injustice 
et de l'indifférence de l'humanité, en 
PALESTINE, en SYRIE, au YÉMEN, 
en IRAK, en LIBYE, en BIRMANIE, 
en AFGHANISTAN.....pour Les mil-
lions de victimes des guerres civiles 
et de la famine en AFRIQUE, au vu et 
au su de tout le monde ! 

L'hypocrisie des dirigeants occiden-

taux a atteint des sommets ! 

Laurent Fabius, ministre français des 
affaires étrangère, avait dit lui-même 
que le front Al-nosra (qui est un grou-
pe armé djihadiste et salafiste affilié à 
al-Qaida), fait du bon boulot en Sy-
rie�....Donc, d'après cette hypocrisie 
politique, il y a des ''BONS TERRO-
RISTES'' et des ''MAUVAIS TERRO-
RISTES''...On combat le même grou-
pe en Afghanistan et on le soutient en 
Syrie.... 

 Qui finance Daech ? 

 Selon les éstimation des services de 
renseignement américains rendues 
publiques en septembre dernier, l�E-
tat islamique engrangerait jusqu�à 
trois millions de dollars quotidienne-
ment, ce qui en fait l�une des organi-
sations terroristes les plus riches de 
l�Histoire...Mais qui traite financière-
ment avec eux ? qui achète leur pé-
trole ? je ne pense pas que les gens 
arrivent avec leurs bidons pour ache-
ter du pétrole des puits et raffineries 
contrôlé par Daech, mais il s'agit de 
négociants et intermédiaires qui vont 
le revendre en Europe ! 

Comme tous les autres groupes mili-
tants qui combattent en Syrie, l�État 
islamique a d�abord pu compter sur 
 l�argent de riches sympathisants dé-
terminés à soutenir les sunnites dans 
leur guerre contre Bachar el-Assad. 

La plupart de ces fonds proviennent 
des pays du Golfe, où des donateurs 
acheminent des millions vers la fron-
tière turco-syrienne, à destination des 
combattants islamistes. Les gouver-
nements de l�Arabie saoudite, du Qa-
tar et du Koweït ont également finan-
cé en secret les groupes radicaux 
sunnites qui combattent el-Assad. 

Michael Stephens, directeur du Royal 
United Services Institute, au Qatar, a 
récemment déclaré à la BBC qu�à la 
différence des donateurs qui finan-
cent directement l�État islamique, les 
États du Golfe soutiennent d�autres 
groupes, comme le front al-Nosra, 
Liwa al-Tawhid, Ahrar al-Sham et 
Jaish al-Isla. Cependant, des mili-
tants de ces groupes armés se sont 
alliés à l�État islamique ces derniers 
mois, et certains ont même rejoint 
l�organisation � ce qui signifie que 
l�argent des pays du Golfe parvient 
indirectement à l�État islamique. 
Pourtant, Stephens a ajouté que ces 
donations ne représentaient plus 
qu�un pourcentage infime du finance-

ment de l�organisation terroriste. Les 
fonds proviennent en priorité des im-
pôts auxquels sont soumises les po-
pulations des territoires sous contrôle 
de l�État islamique. 

Devinez qui est derrière le projet 
califat ? 

D'après Michel Chossudovsky, pro-
fesseur à la faculté des sciences so-
ciales de l'université d'Ottawa, fonda-
teur et directeur du Centre de recher-
che sur la mondialisation à Montréal, 
sous le titre ''Mais qui est derrière le 
projet de l�État islamique?'' : 

Par une cruelle ironie du sort, les re-
belles de l�État islamique, ancienne-
ment connu sous le nom « État isla-
mique en Irak et au Levant » (EIIL) 
étaient jusqu�à tout récemment pré-
sentés comme « des combattants de 
la liberté de l�opposition » en Syrie, 
dévoués au « rétablissement de la 
démocratie » et au renversement du 
gouvernement laïc de Bachar al-
Assad. 

Et qui était derrière l�insurrection 
djihadiste en Syrie ? 

Ceux qui ont ordonné les bombarde-
ments sont ceux qui sont derrière le 
projet de califat. 

Les milices de l�EI, qui sont actuelle-
ment la cible présumée d�une campa-
gne de bombardements des États-
Unis et de l�OTAN en vertu d�un man-
dat de « lutte au terrorisme », ont été 
et sont toujours soutenues clandesti-
nement par les États-Unis et leurs 
alliés. 

Autrement dit, l�État islamique a été 
créé par le renseignement étasunien , 
avec le soutien du MI6 britannique, 
du Mossad israélien, de l�Inter-
Services Intelligence (ISI) pakistanais 
et l�Al Mukhabarat Al A�amah de l�A-
rabie saoudite ( رئاسة الاستخبارات العامة ) 
ou General Intelligence Presidency 
(GIP) en anglais). Par ailleurs, selon 
des sources du renseignement israé-
lien (Debka), l�OTAN, en liaison avec 
le haut commandement turc, était 
impliqué dans le recrutement de mer-
cenaires djihadistes dès le début de 
la crise syrienne en mars 2011. 

En ce qui concerne l�insurrection sy-
rienne, les combattants de l�État isla-
mique ainsi que le Front Al-Nosra, 
des forces djihadistes affiliées à d�Al-
Qaïda, sont les fantassins de l�allian-
ce militaire occidentale. Ils sont se-
crètement soutenus par les États-

Unis, l�OTAN et Israël. Leur mandat 
consiste à mener une insurrection 
terroriste contre le gouvernement de 
Bachar al-Assad. Les atrocités com-
mises par les combattants de l�État 
islamique en Irak sont similaires à 
celles commises en Syrie. 

En raison de la désinformation mé-
diatique, l�opinion publique occidenta-
le n�est pas au courant que dès le 
tout début, les terroristes de l�EI ont 
été soutenus par les États-Unis et 
leurs alliés. 

Bien que ces actions soient menées 
sous la bannière de la « guerre mon-
diale au terrorisme », les États-Unis 
n�ont pas l�intention de cibler leurs 
propres brigades terroristes de l�EI, 
intégrées par des forces spéciales et 
les services de renseignement occi-
dentaux. En réalité, la seule campa-
gne crédible et efficace contre les 
terroristes islamiques de l�EI est me-
née par les forces gouvernementales 
syriennes. 

Inutile de dire que le financement et 
l�appui des États-Unis, de l�OTAN, de 
l�Arabie saoudite et du Qatar conti-
nueront. L�objectif n�est pas de détrui-
re l�État islamique, tel que l�a promis 
Obama. Il s�agit plutôt d�un processus 
de déstabilisation et de destruction de 
l�Irak et de la Syrie, mené par les 
États-Unis. La campagne contre l�État 
islamique est utilisée pour justifier le 
bombardement des deux pays en 
ciblant principalement les civils. 

Le but ultime est de déstabiliser l�É-
tat-nation que constitue l�Irak et de 
déclencher sa partition en trois enti-
tés distinctes. 

L�objectif stratégique général des 
États-Unis et de l�OTAN consiste à 
déstabiliser toute la région du Moyen-
Orient, de l�Afrique du Nord, de l�Asie 
centrale et du Sud, incluant l�Iran, le 
Pakistan et l�Inde. 

Par Nasser Bensefia  
http://www.nbensefia.com 
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D' ailleurs, la 
CAQ est par-
venue à faire 
adopter une 

motion, déposée par la por-
te-parole en matière d'immi-
gration et députée de Mon-
tarville, Nathalie Roy, pour 
que l'Assemblée nationale 
demande au nouveau gou-
vernement fédéral « de pren-
dre le temps requis » afin 
qu'il s'assure de la mise en 
place des mesures de sécu-
rité et d'accueil appropriées. 
Pour la CAQ, compte tenu 
des déclarations des minis-
tres Kathleen Weil et Pierre 
Moreau, cela signifie bien de 
repousser l'échéancier d'ac-
cueil des migrants syriens. 

Délai trop restreint 
Lors de la période des ques-
tions, le chef de la Coalition 
Avenir Québec, François 
Legault, a indiqué que mal-
gré l'ouverture et la bonne 
volonté des Québécois, 
l'échéancier du 1er janvier 
pour recevoir autant de réfu-
giés Québec est trop serré. 
Pour lui, il faut dire oui à la 
compassion, mais non à l'im-
provisation. 

« Soyons très clairs : tout le 
monde ici est d'accord qu'il 
faut accueillir les réfugiés 
syriens. Le premier ministre 
ne doit pas faire preuve de 
naïveté. Les délais parais-
sent irréalistes aux yeux de 

plusieurs et je ne suis pas le 
seul à soulever des ques-
tions : deux de ses ministres 
et les maires des deux plus 
grandes villes du Québec ont 
des inquiétudes. Le ministre 
de la Sécurité publique a lui-
même dit qu'il est irréaliste 
de s'assurer d'ici le 31 dé-
cembre que toutes les vérifi-
cations de sécurité auront 
été faites par le gouverne-
ment fédéral », a rappelé 
François Legault. 

Mobilisation sans           
précédent des ressources 

en soins de santé 
Pour sa part, le porte-parole 
de la Coalition Avenir Qué-
bec en matière de santé et 
député de Lévis, François 
Paradis, a mentionné que le 
Québec se trouve devant 
l'une des plus grandes crises 
humanitaires depuis la fin de 
la Deuxième Guerre mondia-
le. Des réfugiés vont arriver 
au Québec dans un état de 
santé inconnu. Des vérifica-
tions médicales seront né-
cessaires et des centaines 
de réfugiés vont devoir être 
soignées en tenant compte 
aussi de la barrière linguisti-
que, a souligné M. Paradis. 

« Les défis logistiques sont 
sans précédent pour le ré-
seau de la santé. La moindre 
des choses est de savoir si 
le ministre de la Santé et la 
ministre responsable des 

Services sociaux ont procé-
dé à une évaluation pour 
déterminer les besoins per-
mettant d'accueillir rapide-
ment et efficacement tous 
ces réfugiés. Des dizaines 
d'hôpitaux, de cliniques, de 
médecins, d'infirmières, de 
pharmaciens, de bénévoles 
et d'organismes communau-
taires devront être déployés 
rapidement pour fournir des 
soins à ces milliers de réfu-
giés. Or, nos urgences dé-
bordent déjà et ce n'est pas 
facile de trouver et d'avoir 
accès à un médecin de famil-
le », a déclaré le député de 
Lévis, en ajoutant que des 
milliers de cartes d'assuran-
ce maladie devront être émi-
ses très rapidement. 

« L'hiver arrive, les grands 
froids aussi. Il faudra donc 
loger, nourrir et habiller 
convenablement tous ces 
réfugiés. Ça veut dire trouver 
des bottes, des manteaux, 
des gants et des tuques aux 
enfants, mais surtout trouver 
des logements pour toutes 
ces familles », a poursuivi 
François Paradis. 

Équiper convenablement 
nos écoles 

Le critique en matière d'édu-
cation et député de Chambly, 
Jean-François Roberge, a 
quant à lui tenté de savoir la 
part que le ministre de l'Édu-
cation a réclamée au gouver-

nement fédéral pour que les 
écoles du Québec soient 
prêtes, dès le 1er janvier, à 
franciser et intégrer convena-
blement les enfants syriens. 

« Dans le cadre de ma tour-
née en éducation, j'ai visité 
l'école Alex Manooguian qui 
accueille des jeunes réfugiés 
syriens. Le directeur m'a ex-
pliqué que ces jeunes arri-
vent au Québec très mal en 
point, marqués par ce qu'ils 
ont vécu là-bas. En plus des 
services de francisation, ils 
ont besoin d'accompagne-
ment psychologique dans 
leur langue. Les besoins sont 
immenses », a expliqué 
Jean-François Roberge. 

Il a indiqué que les présiden-
tes des commissions scolai-

res de Montréal et Margueri-
te-Bourgeoys lui ont confié 
que les écoles ne sont pas 
aptes à recevoir une vague 
de milliers d'enfants syriens. 
« Sur le terrain, on n'est pas 
prêts. Dans les derniers 
jours, j'ai discuté avec elles 
et elles m'ont dit qu'elles ont 
subi de plein fouet les cou-
pes libérales en éducation. Il 
n'y a même pas assez de 
personnel présentement 
pour aider les élèves en diffi-
culté », a conclu M. Roberge. 

 

 

Source : CNW Telbec 

 

 
Réfugiés syriens - La CAQ fait adopter une motion 

demandant au fédéral de repousser l'échéancier  

Canada / Québec...  

Francisation des enfants, capacité d'accueil dans le réseau de la santé, ressources ali-
mentaires, logement social : les libéraux ont bien des réponses à fournir aux Québécois à 
la veille de l'arrivée de près de 6 000 réfugiés syriens au Québec. À l'Assemblée nationa-
le, le 17 novembre dernier, la Coalition Avenir Québec a soulevé des questions importan-
tes sur différents volets liés à cette opération majeure.  

Deux 

adresses  
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 Canada / Québec...  

M me Weil a fait état des plus 
récents échanges avec son 
homologue fédéral, le minis-
tre de l'Immigration, des 

Réfugiés et de la Citoyenneté, M. John 
McCallum, pour régler les détails entou-
rant l'arrivée des réfugiés syriens au 
Québec et pour réitérer l'importance ac-
cordée aux questions de sécurité : 
« Nous adopterons un rythme d'accueil 
compatible avec les impératifs de sécuri-
té et la capacité d'accueil du Québec. 
L'arrivée des personnes réfugiées se fera 
donc de façon sécuritaire, contrôlée et 
organisée suivant un plan clairement 
établi en collaboration avec le gouverne-
ment fédéral, les municipalités et nos 
organismes partenaires sur le terrain, 
sous la coordination gouvernementale du 
ministre de la Sécurité publique, M. Pier-
re Moreau. La sécurité est une préoccu-
pation légitime et je me suis assurée, 
auprès de M. McCallum, que les réfugiés 
qui arriveront au Québec répondront à 
tous les critères de sécurité, ce qu'il m'a 
confirmé. » 

« De nombreux détails doivent encore 
être précisés et nous avons actuellement 
des échanges d'informations en continu, 
tant au niveau administratif que politique, 
avec les deux paliers de gouverne-
ment », a précisé la ministre. « J'ai offert 
toute ma collaboration à M. McCallum et 
je lui ai réitéré que le Québec était prêt à 
faire sa part, comme il l'a toujours fait, 
mais que les coûts liés au nombre de 
réfugiés syriens supplémentaire par rap-
port à ce qui était prévu dans notre plan 
d'immigration devraient être assumés par 
le gouvernement fédéral. » Les ressour-
ces devront être allouées en fonction des 
besoins des personnes réfugiées afin 
que chaque étape liée à leur arrivée, à 
leur accueil et à leur intégration au Qué-
bec soit réussie. 

Une rencontre entre les deux ministres 
est prévue prochainement afin de discu-
ter du nombre de personnes réfugiées 
qui arriveront au Québec, de la coordina-
tion logistique de l'accueil de ces person-
nes en sol québécois et du financement 
supplémentaire requis. 

Des représentants du ministère de l'Im-
migration, de la Diversité et de l'Inclusion 
sont à pied d'�uvre avec les acteurs clés 
et travaillent activement avec le gouver-
nement fédéral, les autres ministères, les 
villes et les organismes pour développer 
la stratégie la plus optimale, qui permet-
tra de bien intégrer les réfugiés syriens et 
de contribuer à leur établissement dura-
ble dans les villes de destination. 

Treize villes au Québec possèdent déjà 
l'expertise et les infrastructures nécessai-
res à l'accueil des personnes réfugiées et 
ont été identifiées comme tel par le minis-
tère de l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion. Le Ministère travaille, en ce 
moment même, en étroite collaboration 
avec ces villes pour évaluer leur capacité 
d'accueillir un plus grand nombre de réfu-

giés syriens en se basant notamment sur 
l'accès au logement et aux services de 
santé, la disponibilité de ressources en 
éducation et en interprétariat, l'expertise 
de terrain, la mobilisation des milieux, 
etc. 

Le Québec proactif 
Le Québec a été proactif dès le début de 
la crise en Syrie. Le gouvernement qué-
bécois annonçait, le 7 septembre dernier, 
sa volonté d'accueillir 2 450 réfugiés sy-
riens de plus que son objectif de 2015, 
pour un total de 3 650 réfugiés, soit le 
triple de ce qui était prévu au départ. D'ici 
le 18 décembre prochain, le Québec aura 
terminé le traitement des dossiers de 
2 400 réfugiés dans le cadre du program-
me de parrainage collectif. Les démar-
ches d'arrivée de ces personnes sont 
déjà en cours au Bureau canadien des 
visas de Beyrouth. Rappelons que la 
ministre avait obtenu du gouvernement 
fédéral qu'il accélère le traitement des 
demandes en cours. 

Des représentants du ministère de l'Im-
migration, de la Diversité et de l'Inclusion 
ont rencontré, à plusieurs reprises depuis 
le début de la crise, les organismes du 
milieu et des familles d'origine syrienne, 
en plus d'organiser des séances d'infor-
mation sur le fonctionnement du pro-
gramme de parrainage collectif. 

Le gouvernement du Québec a aussi 
convenu avec le gouvernement fédéral 
d'un mécanisme de jumelage entre les 
réfugiés syriens et les résidents du Qué-
bec qui souhaitent parrainer. Grâce à ce 
processus de jumelage tout récent, déjà 
neuf familles, comprenant 41 personnes, 
ont pu être mises en contact avec des 
résidents du Québec intéressés à parrai-
ner des réfugiés syriens. 

De plus, le gouvernement du Québec a 
appuyé les demandes d'aide d'urgence 
des organismes de coopération interna-
tionale québécois en leur accordant jus-
qu'à 100 000 $, grâce au Programme 
québécois de développement internatio-
nal. Une cellule de crise interministérielle 
a également été mise sur pied pour sui-
vre l'évolution de la situation et assurer 
les liens avec les ministères et organis-
mes impliqués. 

« La crise humanitaire des réfugiés sy-
riens est loin de s'atténuer, aussi nous 
poursuivrons et intensifierons nos efforts 
afin que ces personnes déracinées trou-
vent rapidement une terre d'accueil au 
Québec. Je rappelle que c'est ici qu'est 
établie la plus importante communauté 
syrienne au Canada. Comme ce fut le 
cas lors d'autres conflits internationaux, 
la grande expertise du Québec en matiè-
re d'immigration humanitaire sera mise à 
profit », a conclu la ministre. À partir d'au-
jourd'hui, Mme Weil donnera régulière-
ment des points de presse pour évaluer 
la situation. 

Source : CNW Telbec 

La ministre Kathleen Weil fait le point sur l'arrivée 
prochaine de réfugiés syriens au Québec  

La ministre de l'Immigration, de la  Diversité et de l'Inclusion, Mme Kathleen Weil, a 
fait le point, le 16 novembre, sur l'état d'avancement des préparatifs liés à l'arrivée 
prochaine de réfugiés syriens au Québec. Elle a également affirmé le soutien indéfec-
tible du Québec aux victimes des attentats de Paris, trois jours après le drame qui a 
secoué la France.  

Coopération dans le domaine de 
la lutte contre la radicalisation  

Le  ministre des Affaires mu-
nicipales et de l'Occupa-
tion du territoire et minis-

tre de la Sécurité publique suppléant, 
M. Pierre Moreau, a signé aujour-
d'hui une déclaration portant sur une 
coopération en matière de lutte 
contre la radicalisation avec le minis-
tre de l'Aide à la jeunesse, des Mai-
sons de justice et de la Promotion de 
Bruxelles de la Communauté françai-
se de Belgique, M. Rachid Madrane. 
L'activité protocolaire s'est tenue à 
l'Assemblée nationale à l'occasion de 
la visite de M. Madrane au Québec. 
La déclaration officialise la volonté 
des ministres d'amorcer la collabora-
tion entre le Québec et la Commu-
nauté française de Belgique en ma-
tière de prévention de la radicalisa-
tion et de l'extrémisme violent, parti-
culièrement en renforçant les échan-
ges d'expertise et des meilleures 
pratiques en la matière. Pour ce fai-
re, la déclaration prévoit que les si-
gnataires feront appel à leurs collè-
gues d'autres ministères. Grâce à 
cette collaboration, les deux gouver-
nements comptent mieux outiller les 
intervenants de terrain en matière de 
prévention de la radicalisation violen-
te et améliorer la sécurité des ci-
toyens. 
« Les événements des derniers jours 
nous rappellent cruellement que la 
lutte contre le terrorisme et la radica-
lisation n'a pas de frontières. Notre 
premier devoir est d'assurer la sécu-
rité des citoyens, et je crois ferme-
ment que le partage de nos experti-
ses respectives et de nos meilleures 
pratiques sera bénéfique pour la 
poursuite de cet objectif », a affirmé 
le ministre Moreau. 
Au cours de sa visite au Québec, le 
ministre Madrane aura l'occasion 
d'en apprendre davantage sur les 
efforts québécois en matière de lutte 
contre la radicalisation, de se familia-
riser avec le système correctionnel 
québécois et d'être informé de la 
contribution d'organismes commu-
nautaires à la réinsertion sociale des 
personnes contrevenantes. Il est 
d'ailleurs prévu qu'il visite le nouveau 
Centre de prévention de la radicali-
sation de Montréal en plus de se ren-
dre à l'Établissement de détention de 

Québec et aux centres résidentiels 
communautaires Maison Charlema-
gne et Le Pavillon. 
Cette mission me permet de m'infor-
mer sur les bonnes pratiques déve-
loppées au Québec, que ce soit en 
matière de lutte contre la radicalisa-
tion, d'organisation du système cor-
rectionnel - ce qui peut être considé-
ré comme le pendant de nos mai-
sons de justice - ou encore sur le 
modèle des maisons de transition. Il 
est toujours très intéressant de voir 
ce qui peut être mis en place dans le 
cadre de mes compétences et 
d'échanger sur les expériences pour 
améliorer la qualité des services ren-
dus aux citoyens et aux justiciables, 
y compris les victimes », a précisé le 
ministre Madrane. 
La déclaration signée aujourd'hui fait 
suite à la mission de la ministre Li-
se Thériault en Europe qui s'est dé-
roulée du 5 au 13 mars dernier. À 
cette occasion, la ministre s'était ren-
due à Paris, à Londres et en Belgi-
que pour échanger sur la question de 
la lutte contre le terrorisme et la radi-
calisation. Elle s'était alors entrete-
nue avec de nombreux intervenants 
directement concernés par cet enjeu, 
dont le ministre Madrane, qui lui avait 
présenté les mesures mises en place 
par le Gouvernement de la Commu-
nauté française en général et en ma-
tière d'aide à la jeunesse et de mai-
sons de justice en particulier pour 
détecter et prévenir la radicalisation. 
Rappelons que le Gouvernement du 
Québec a lancé, le 10 juin dernier, 
un plan d'action pour lutter contre la 
radicalisation menant à la violence. 
Une des mesures inscrites dans ce 
plan prévoit la conclusion d'ententes 
et l'établissement de liens au Canada 
et à l'étranger pour renforcer la colla-
boration en matière de lutte contre la 
radicalisation. La signature de la pré-
sente déclaration permettra de 
contribuer à la mise en �uvre de 
cette mesure. 
 

Source : CNW Telbec 
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M me Lattanzio a effective-
ment remporté l�élection 
partielle qui s�est dérou-
lée aujourd�hui avec plus 

de 80% des voix, devançant les trois 
autres candidats en lice. 
Heureux de cette victoire, le maire 
Denis Coderre confirme : «Patricia 
possède des compétences qui feront 
d�elle une excellente représentante de 
Saint-Léonard au conseil municipal de 
Montréal. Ses concitoyens peuvent 
compter sur elle pour être leur voix à 
la Ville.» Le maire de Saint-Léonard, 
Michel Bissonnet, se dit très heureux 
de l�arrivée de Mme Lattanzio dans 
son équipe : «Attachée à son arron-
dissement, elle possède un sens aigu 
des responsabilités et s�implique avec 
passion auprès des citoyens.» 
Avocate de profession, commissaire 
scolaire depuis 8 ans, Patricia Lattan-
zio réside dans Saint-Léonard depuis 
1967. Elle a activement mené une 
campagne de proximité, s�intéressant 

notamment aux besoins des jeunes 
familles et à la qualité de vie des aî-
nés. Elle souhaite agir auprès de tous 
les citoyens, quelles que soient leurs 
origines, et s�investir dans la politique 
municipale avec rigueur. «Je suis pro-
fondément touchée par la confiance 
que les Léonardois me témoignent. 
C�est avec beaucoup de dévouement 
et d�enthousiasme que je contribuerai 
à l�avenir de Saint-Léonard et de la 
ville de Montréal,a déclaré la nouvelle 
conseillère après son élection. Je dé-
sire remercier chaleureusement tous 
ceux qui m�ont appuyée dans cette 
campagne, particulièrement tous les 
bénévoles sans qui je n�aurais jamais 
autant accompli.» 
Patricia Lattanzio a clos cette journée 
forte en émotions avec ces mots pour 
les candidats défaits: «Je tiens à féli-
citer MM. Antonio Di Dio et Giuseppe 
Mormina, ainsi que Mme Roberta Pe-
ressini pour leur campagne, et je leur 
souhaite de maintenir leur implication 

envers notre arrondissement.» Elle 
assumera dès maintenant les respon-
sabilités du poste de conseillère de 
ville, qui était vacant depuis le décès 
de M. Domenico Moschella en juin 

dernier.  
Source : Évelyn Mathieu 

Les électeurs du district Saint-Léonard Est ont choisi  Patricia Lattanzio, de l�Équipe 
Denis Coderre pour Montréal, pour les représenter en tant que conseillère de ville au 
sein de leur administration municipale.  

ÉLECTION PARTIELLE DANS SAINT-LÉONARD EST 
Patricia Lattanzio, élue conseillère de ville  

Québec / Montréal ... 

Denis Coderre et Mme Patricia Lattanzio 
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 Maroc / Attentats de Paris... La véritable définition du jihad en Islam 
selon le conseil supérieur des Oulémas 

Face à la tragédie qui a frappé de plein fouet Paris, le 13 novembre courant, l�Instance religieuse Supérieu-
re marocaine a tenu, dans une Fatwa publiée le 14 novembre 2015, à clarifier la véritable définition du 
« jihad en Islam et ce qui ne l�est pas et relève du terrorisme, de l�agression, de la terreur et du massacre 
d�âmes innocentes, actes formellement bannis par la religion musulmane » .  

A  la lecture de cette Fatwa, 
il est très clairement pré-
cisé que les membres de 

ce Conseil se sont fondés sur des 
Versets Coraniques véridiques qui 
affirment « n�attaquez pas, Dieu n�ai-
me pas ceux qui attaquent » et 
« Celui qui tuerait un Homme non 
coupable d�un meurtre ou d�un délit 
sur la terre, c�est comme s�il avait tué 
tous les hommes » . 

C�est ainsi, que le Conseil Supérieur 
des oulémas du Maroc a t-il tenu à 
préciser que le véritable Jihad légiti-
me ne peut se décliner que selon 
ces seules uniques catégories : 

1/ le Jihad contre soi-même à travers 
l�éducation, l�épuration de l�âme et sa 
préparation à assumer la responsa-
bilité. 

2/ Le Jihad par la pensée à travers le 
l�affûtage et le façonnement de l�es-
prit de manière à servir les intérêts 
de l�humanité. 

3/ Le Jihad par l�écriture, à travers la 
publication d�ouvrages utiles, la réali-
sation d�articles illuminant et contrant 
les fausses accusations à l�encontre 
de l�Islam et des musulmans. 

4/ Le Jihad par l�argent, à travers la 
dépense généreuse en faveur du 
bien et la contribution au développe-
ment socio-économique. 

5/ Le Jihad par les armes, quant à 
lui, les Musulmans n�y ont recours 

qu�en cas d�extrême nécessité lors-
qu�ils sont attaqués par leurs enne-
mis et que toutes les voies pacifi-
ques échouent, tient à préciser le 
Conseil Supérieur des Ouléma. Mê-
me dans ce cas de figure, poursuit la 
Fatwa du Conseil, la proclamation du 
jihad relève du ressort exclusif du 
Grand Imam à qui l�Islam a donné le 
droit exclusif de le proclamer, d�y 
appeler et de l�organiser, à savoir le 
Roi du Maroc. L�islam ne permet, par 
conséquent, à aucun individu ou 
groupe de proclamer le Jihad de leur 
propre chef. 

Et de rappeler, à ce propos, que les 
Oulémas musulmans ont tenu de 
tout temps à mettre en avant cette 
prérogative dans le souci de préser-
ver la cohésion et l�unité de la Oum-
ma. 

Des vertus d�un Islam tolérant et du 
juste milieu, respectueux de l�autre, 
que le Royaume du Maroc, très rare 
pays arabe et musulman a toujours 
défendu, et ce, sous la conduite du 
Roi Mohammed VI. 

C�est pourquoi, les Musulmans, les 
Chrétiens et les Juifs ont-ils toujours 
vécu dans ce pays en parfaite sym-
biose et que les différents lieux de 
cultes et cimetières y sont respectés, 
contrairement à d�autres pays arabes 
et musulmans et européens. 

Farid Mnebhi. 

Déclaration du premier ministre du Canada 
au sujet de l�incendie survenu à la mosquée 

de Peterborough  

Le  premier ministre 
Justin Trudeau a 
fait, le 16 novem-
bre passé, la dé-

claration suivante au sujet de l�in-
cendie survenu à la mosquée de 
Peterborough : 

« Je suis profondément troublé par 
l�incendie qui a touché la mosquée 
de l�Association religieuse musulma-
ne de Kawartha, à Peterborough, le 
14 novembre 2015. 

« Les valeurs qui font la grandeur 
de notre pays sont des valeurs qui 
célèbrent notre diversité et notre 
tolérance religieuse. Le Canada est 
un pays fort non pas malgré nos 
différences, mais grâce à elles. Les 
musulmans canadiens contribuent 
énormément au tissu socio-
économique de notre nation et les 
autorités canadiennes ne laisseront 
pas ces citoyens innocents et pacifi-
ques faire l�objet d�actes de vanda-

lisme et d�intolérance. 

« Les récents attentats à Paris ont 
profondément choqués les gens 
pacifiques de tous les pays du mon-
de. Nous ne devons pas perdre de 
vue qui sont les personnes respon-
sables des atrocités commises en 
France. Il est également important 
pour les Canadiens de comprendre 
que les musulmans du monde entier 
sont aussi persécutés régulièrement 
par ces violents extrémistes. Nous 
sommes tous unis face à cette si-
tuation. 

« Aux familles qui vont prier à la 
mosquée toutes les semaines, le 
gouvernement du Canada et nos 
forces de l�ordre protégeront vos 
droits et feront tout leur possible afin 
d�arrêter tout auteur de ce crime. 
J�espère que votre mosquée sera 
rouverte à la prière très bientôt. » 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Marocains du Monde...

Le 40ème anniversaire de la glorieuse Marche Verte, un événement unique gravé en lettres d'or
dans les annales de l'histoire du Maroc et du monde contemporain, a été célébré dans une
ambiance de joie et de liesse patriotique, lors d'une cérémonie organisée, le 12 novembre 2015,
par l'ambassade du Maroc au Canada, au siège de l'Organisation de l'Aviation civile interna-
tionale (OACI) à Montréal. 

Cette cérémonie a été marquée
par la présence de plusieurs
personnalités canadiennes, de
représentants de pays africains

et étrangers au sein de l'OACI et d�un
grand nombre de membres de la commu-
nauté marocaine résidant au Canada.
Intervenant à cette occasion, l'ambas-
sadeur du Maroc à Ottawa, Mme Nouzha
Chekrouni a souligné que cette grande
Marche populaire, qui a permis au Maroc
de parachever son intégrité territoriale et
de libérer ses provinces du sud, constitue
une étape importante de son histoire, qui
regorge de leçons et de significations pro-
fondes qui consacrent la sagesse et la
clairvoyance du peuple marocain, animé
d'une foi fervente et attaché aux valeurs
de paix, de modération et de rejet de la
violence.
Elle a indiqué que cette célébration est
aussi l'occasion pour le peuple marocain,
les partis politiques, la société civile dans
toutes ses composantes ainsi que pour
l'ensemble des institutions du Royaume
de réaffirmer unanimement la marocanité
du Sahara et de clamer leur attachement
à l'unité du peuple marocain du nord au
sud, sous le leadership de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI.

Mme Chekrouni a, par ailleurs, rappelé
que depuis la récupération de ses
provinces du sud, le Maroc est resté
attaché au principe du dialogue et des
négociations sous l'égide de l'ONU et n'a
ménagé aucun effort pour contribuer à la
recherche d'une solution définitive et con-
sensuelle au différend artificiel autour du
Sahara marocain.
Elle a ajouté que le Royaume n'a eu de
cesse, également, d'exprimer sa détermi-
nation à continuer à oeuvrer pour parvenir
à un règlement qui permettra aux peuples
du Maghreb de vivre dans la stabilité, de
relever les défis du développement
régional et de faire face aux menaces
sécuritaires dans la région.
Dans ce sens, Mme l'ambassadeur a affir-
mé que l'initiative marocaine d'autonomie,
présentée en 2007 par le Royaume et
saluée par la communauté internationale
au moment où le conseil de sécurité l'a
qualifié de "réaliste" et de "sérieuse" et a
reconnu sa crédibilité dans plusieurs réso-
lutions, constitue une chance qu'il faut
saisir pour sortir de l'impasse et mettre un
terme à un conflit artificiel qui n'a que trop
duré et qui sanctionne économiquement
toute la région et hypothèque l'avenir des
futures générations.

Mme Chekrouni a, en outre, soutenu que
depuis la récupération de ses provinces
du sud, le Maroc n'a eu de cesse d'ériger
cette région en un modèle de développe-
ment économique et social qui répond aux
aspirations des populations locales, sur la
base d'une démocratie participative, de la
création de richesses et d'emplois et du
raffermissement de la cohésion sociale.
Aujourd'hui et après quarante ans du
retour de ces provinces à la Mère-Patrie,
a-t-elle dit, ces régions ont connu un saut
qualitatif grâce aux projets édifiants et
structurants d'investissements et de
développement socio-économiques dans
tous les secteurs, qui ont transformé les
villes du Sahara en des centres urbains et
économiques pionniers.
Dans ce contexte, a-t-elle poursuivi, le dis-
cours prononcé par Sa Majesté le Roi à
Laâyoune est venu réaffirmer la volonté
du Royaume de faire des provinces du
sud un modèle de développement et de
prospérité, à travers les grands chantiers
et les projets sociaux et médico-éducatifs
lancés dans les trois régions du Sahara.
Rappelant que ce modèle de développe-
ment constitue, comme l'a fait valoir le
Souverain, "un pilier d'appui pour l'inser-
tion définitive de ces provinces dans la

Patrie unifiée et pour le renforcement du
rayonnement du Sahara, comme centre
économique et comme trait d'union entre
le Maroc et son prolongement africain",
Mme Chekrouni a affirmé que le Maroc,
qui reste confiant dans l'avenir, est
engagé fermement dans la voie de la
démocratie et du développement, riche de
son potentiel humain à l'intérieur comme à
l'extérieur, et fier du soutien de ses pays
amis.
De leurs côtés, des membres de la com-
munauté marocaine ont confié dans des
déclarations à la MAP leur grande fierté
de leur marocanité et réitéré leur attache-
ment indéfectible au glorieux Trône
alaouite et à la Mère-Patrie, tout en réaffir-
mant leur mobilisation constante derrière
SM le Roi pour la défense des valeurs
sacrées de la Nation et à leur tête la pre-
mière cause nationale.
Ils ont aussi réaffirmé leur pleine adhésion
aux grands chantiers de développement
tous azimuts lancés à travers le Royaume
sous la conduite éclairée du Souverain qui
ne ménage aucun effort pour réaliser les
aspirations de son peuple à davantage de
progrès et de prospérité.

Hassan El Amri (MAP)

Le  40è  anniversaire  de  la  Marche  verte  célébré
dans  une  ambiance  de  liesse  et  de  joie  au  Canada

Dans le même cadre festif, et à l�initiative de l�Association Marocaine de
Toronto (AMDT) sous le signe �Célébrons le Maroc en Ontario�, le
drapeau marocain fut hissé le 15 novembre, en présence de Mme
l�Ambassadeur du Maroc au Canada, pour flotter 3 jours durant sur
l�esplanade de l�Hôtel de ville de la �Ville Reine�

Répondant à un appel lancé sur facebook par deux internautes marocains
de Montréal (Akram et Abdelhak), des centaines de marocains se sont
donnés rendez-vous à la Place-des-Arts pour célébrer dans une
ambiance de joie et de liesse générale le 40ème anniversaire de la Marche
Verte.
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 Marocains du Monde... Il était une fois 1975 : l��uvre d�un Roi 
et d�un Peuple  

C�est avec une phrase, courte mais magique, « Il était une fois », que les contes de fée et les  
légendes populaires s�introduisaient dans les foyers et agrémentaient les veillées familiales. 
Nos grands-mères étaient sages et cette phrase avait une vertu pédagogique sans pareil pour 
émerveiller et transmettre. Faisons là donc vivre aujourd�hui pour célébrer, en cette année 
2015, l��uvre d�un Roi et d�un Peuple : la Marche Verte.  

Il  était une fois 1975 ; il était 
une fois le retour au giron 
national d�une terre maro-
caine ancestrale que les 

visées expansionnistes et les velléités 
coloniales avaient soustraite à la mè-
re-patrie. 

Célébrer 1975, et remémorer sa ge-
nèse et le génie qui l�a conçue, est un 
devoir citoyen et national. Et si cette 
célébration doit se faire en 2015 dans 
l�allégresse et la reconnaissance de 
ceux qui ont rendu possible cette �u-
vre commune, elle doit surtout pren-
dre une ampleur pédagogique et édu-
cative. C�est le moment de faire preu-
ve d�initiative et d�intelligence pour 
rappeler (documents sonores, travaux 
universitaires, recueils, expositions, 
Colloques etc.), aux jeunes généra-
tions ce que leurs parents ont 
consenti comme efforts et accompli 
comme devoir pour que leur pays 
trouve la plénitude de sa souveraine-
té. 

1975, c�est un point de repère mar-
quant de l�histoire du Maroc contem-
porain. Après le « choc » de 1953 
(exil du Roi Mohamed V) et 1956 
(L�indépendance), elle vient réaffirmer 
cette singularité marocaine qui trouve 
dans la « Révolution du Peuple et du 
Roi » toute sa magnificence. La rétro-
cession de Tarfaya (1958) et le retour 
de Sidi Ifni (1969) au Maroc, sont les 
e n f an t s  l é g i t im es  d e  c e t t e 
« Révolution » et de cette fusion 
(Monarchie-Peuple) qui trouvent dans 
la Marche Verte une manifestation 
grandiose. 

Il était une fois 1975, ce moment par-
ticulier où le génie d�un Roi clair-
voyant et la volonté d�un peuple pa-
triote et loyal s�unissent pour accom-
plir ce qui semblait inatteignable : 
chasser le colonialisme espagnol de 
la terre marocaine. Mais, 350 000 
patriotes marocains, volontaires,  de 
tous âges, hommes et femmes, gens 
du peuple, l�ont fait le 6 novembre 
1975. Ils ont accompli l�impossible 
avec pour seules armes la foi (le Co-
ran), un volontarisme d�exception et 
le drapeau national flottant fièrement 
à la cadence d�une avancée résolue 
et aux rythmes de chants emplissant 
les airs sahariens de joie, minimisant 
les distances et les défaillances phy-
siques� 

C�était donc écrit. Le Maroc devait 
libérer sa terre, retrouver son Sahara 
et avec lui les racines historiques et 
naturelles qui l�amarrent à la terre 
africaine. Mais personne ne pouvait 
imaginer une telle idée (Une marche 
pacifique) et une telle force humaine 
(350 000 âmes) comme moyen de 
libération d�une terre colonisée depuis 
1884 par une puissance coloniale, 
l�Espagne.  

 Un dictateur (Staline) se moquant du 
Pape, se demandait combien le sou-
verain pontife avait de divisions. Le 
général Franco ne pouvait se permet-
tre une telle moquerie. Il ne pouvait 
ignorer que le Souverain Chérifien, 
Feu Hassan II, avait derrière lui tout 
un peuple et que ce peuple était dé-
terminé et qu�il était intraitable lorsque 
la souveraineté du pays et l�intégrité 
phys ique de son Souvera in 
(Mohamed V, 1953) étaient mena-
cées. 

Le juge international lui-même ne 
pouvait passer outre cette réalité ma-
rocaine. Dans l�avis, qu�elle a rendu le 
16 octobre 1975 à la demande du 
Souverain, la Cour Internationale de 
Justice de la Haye (CJI), est allée 
plus loin que la simple décision juridi-
que, en plaçant au c�ur de l�équation 
un élément confirmé par l�histoire et 
les traditions ancestrales marocaines 
: l�existence de liens d�allégeance 
(Bay�a) entre les Souverains Chéri-
fiens et les habitants de ces territoires 
sahariens, spoliés et occupés par 
l�Espagne depuis 1884. 

L�acte de la « ba�ya », ne pouvait (et 
ne peut) donc se lire et s�interpréter à 
l�aune d�une simple « cérémonie tra-
ditionnelle au cours de laquelle le 

Souverain Chérifien reçoit l'hommage 
des dignitaires ». Cet acte est un élé-
ment constitutif de l�identité marocai-
ne et fait partie de l�histoire millénaire 
du pays. Il le relie aux premiers temps 
de l�islam et rappelle les deux ser-
ments faits au Prophète (sws) en l�An 
11 (celui d�al �Aqaba plus connu sous 
le nom de l�« allégeance des femmes 
», cité dans sourate al-Mùmtahana, 
v.12), et en l'An 13 (impliquant 
soixante-dix médinois). 

 La commémoration  du quarantième 
anniversaire de la Marche Verte 
(1975-2015) ne peut se limiter à l�évo-
cation d�un souvenir.  

1975 c�est une leçon de courage et 
d�abnégation. Sa commémoration ne 
peut-être qu�une incitation à l�effort et 
à la cohésion nationale.  

1975, comme 1953 et 1956, est l�u-
nion parfaite de deux volontés plus 
fortes que les contingences et les 
aléas de la diplomatie, de la géopoliti-
que et de la stratégie. Son souvenir 
doit conforter le peuple marocain 
dans l�union avec l�intime conviction 
qu�un Maroc stable, solidaire et vigi-
lant est capable de relever tous les 
défis ; ceux de la justice sociale, de 
l�égalité, de la parité et du développe-
ment économique et humain. 

Il serait long de décliner tous les 
atouts dont dispose aujourd�hui le 
Maroc, pour faire face à ces défis. Il 
serait fastidieux d�égrener toutes les 
avancées et les réalisations sociéta-
les, structurantes et prometteuses 
accomplies ces quinze dernières an-
nées. La stabilité est une réalité, la 
communion, la proximité et la compli-
cité entre le Souverain Chérifien, Mo-
hammed VI, et le Peuple marocain 
sont plus que jamais vivantes et soli-
des.  

 La commémoration de 1975 doit-être 
cette occasion particulière, offerte à 
tous (société civile, partis, école, mé-
dias, université, écrivain), pour rendre 
compte de cette réalité, pour trans-
mettre et rappeler les vertus de la 
Marche Verte et pour expliquer ce 
que le Maroc a accompli depuis 1975.  

Ce quarantième anniversaire de la 
Marche Verte, doit rappeler à tous, 
amis et ennemis, ces mots de Feu 
Hassan II, à l�adresse de son fils SM 
Mohammed V : 

�(�) Je te recommande ton pays bien 
aimé, ta patrie le Maroc (�). Sauve-
garde son indépendance, défends 
son unité historique et territoriale. Ne 
tolère pas qu�il soit porté atteinte d�un 
pouce à sa liberté et à son intégrité. 
Prends garde d�accepter aucun mar-
chandage quant à sa sécurité et celle 
de ses habitants. A l�heure du danger, 
et quand l�ennemi menacera ton 
pays, sois à la tête de ses défenseurs 
(�)�. 

Que ces mots soient un testament 
national, commun à tous les maro-
cains, du Nord ou du Sud, de l�inté-
rieur ou de l�extérieur du pays. Que 
ces mots résonnent dans tous les 
coins et recoins du pays pour sensibi-
liser et mobiliser toutes les forces de 
la Nation afin de préserver le Maroc 
contre les adversaires et les envieux 
de l�Est ou d�ailleurs. C�est ainsi que 
ce pays de lumière et de contraste, 
qui assume son histoire  

et prépare sereinement son avenir, 
puisse avancer sur le chemin de l�ac-
complissement de son destin et la 
réalisation de ses ambitions. 

Par Mraizika Mohammed  
(Docteur en Sciences Sociales, Consult-

ant en Ingénierie Culturelle�)  
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 Le sommet euro-africain de La Valette s�attache 
au Processus de Rabat et Khartoum comme 

« cadre opérationnel » 

Migration 

Le sommet euro-africain sur la migration, tenu les 11 et 12 novembre 2015 à La Va-
lette (Malte), a réaffirmé son attachement aux Processus de Rabat et Khartoum com-
me « cadre opérationnel » de mise en �uvre des différentes actions dans ce domaine. 

Nous exprimons 
notre ferme déter-
mination politique 
à faire en sorte 

que les actions que nous décidons en 
commun soient mises en �uvre dans 
le cadre des mécanismes bilatéraux 
et régionaux existants, notamment 
les processus de Rabat et de Khar-
toum », affirment les hauts responsa-
bles de l�UE et de plusieurs pays afri-
cains dans leur Déclaration finale. 

Porté par le Maroc depuis la confé-
rence euro-africaine de 2006, le Pro-
cessus de Rabat sur la migration et le 
développement regroupe 57 pays des 
deux continents ainsi que la Commis-
sion européenne et la Communauté 
des États d�Afrique de l�Ouest 
(CEDEAO). 

A l�issue de deux jours de discus-
sions à Malte, les parties prenantes 
ont également exprimé leur engage-
ment continu en faveur du dialogue 
sur la migration et la mobilité, « tout 
en promouvant leurs aspects opéra-
tionnels ». 

« Nous nous engageons à prendre 
des mesures concrètes pour faire 
face aux défis qui se posent en ma-
tière de migration et de mobilité au 
niveau approprié et en tenant compte 
de la dimension de l�égalité entre les 
hommes et les femmes », lit-on dans 
la Déclaration finale de ce sommet 
initié par Bruxelles. Les parties pre-
nantes ont notamment convenu de 
« lancer un certain nombre d�initiati-
ves prioritaires avant la fin de 2016, à 
titre de première réponse à certains 
des défis auxquels nous sommes 
actuellement confrontés ». 

Elles se sont engagées à affecter 
« les ressources appropriées » à la 
mise en �uvre de ces mesures 
concrètes en faisant usage de tous 
les instruments existants, dont le 
fonds d�affectation spéciale d�urgence 
de l�UE, doté de 1,8 milliard d�euros, 
pour promouvoir la stabilité et la lutte 
contre les causes profondes de la 
migration irrégulière et du phénomè-
ne des déplacés en Afrique. 

Les responsables européens et afri-
cains ont à cet effet convenu de met-
tre en �uvre un plan d�action 
conjoint, approuvé au cours de ce 
sommet qui s�est tenu au plus fort de 
la crise des migrants et réfugiés dans 
le Vieux continent. 

Ils ont décidé d�organiser « au plus 

tard en janvier 2017″ une réunion 
pour faire le point sur l�ensemble des 
progrès accomplis dans la mise en 
�uvre de ce plan d�action. 

Selon la Déclaration finale, les parties 
prenantes s�engagent à réagir avec 
détermination et à gérer ensemble les 
flux migratoires dans tous leurs as-
pects, dans le plein respect des droits 
de l�homme et de la souveraineté des 
Etats participants. 

« Nous sommes conscients du degré 
élevé d�interdépendance entre l�Afri-
que et l�Europe lorsqu�il s�agit de faire 
face à des défis communs qui ont des 
répercussions sur la migration », ont-
elles relevé. Elles citent entre autres 
le besoin de promouvoir les droits de 
l�homme, d�éradiquer la pauvreté, de 
soutenir le développement socioéco-
nomique et d�atténuer les effets du 
changement climatique et s�adapter à 
ces derniers. Les pays de l�UE et 
leurs partenaires africains ont d�autre 
part mis l�accent sur la nécessité 
d�accorder une attention particulière à 
la stabilité et à la sécurité, sur les-
quelles pèsent actuellement les me-
naces du terrorisme, du commerce 
des armes et des conflits armés. 
« Nous prenons l�engagement de 
faire face à ces défis d�une manière 
concertée, en particulier au moyen de 
l�alerte rapide ainsi que de la préven-
tion et du règlement des conflits », 
ont-ils affirmé. 

Ils se déclarent en outre déterminés à 
s�attaquer aux causes profondes de 
la migration irrégulière et des dépla-
cements forcés résultant de la fragili-
té et de l�insécurité de certains Etats, 
ainsi que des évolutions démographi-
ques, économiques et environnemen-
tales. « Nous sommes déterminés à 
renforcer la lutte contre la migration 
irrégulière conformément aux accords 
et obligations existants en vertu du 
droit international, ainsi qu�aux arran-
gements établis d�un commun accord 
en matière de retour et de réadmis-
sion », ont-ils soutenu. La délégation 
marocaine à ce sommet est notam-
ment composée du ministre des Affai-
res étrangères et de la coopération, 
Salaheddine Mezouar, du ministre 
chargé des Marocains résidant à l�é-
tranger et des affaires de migration, 
Anis Birou, de l�ambassadeur du Ma-
roc auprès de l�UE, Menouar Alem, et 
de l�ambassadeur du Royaume en 
Italie, Hassan Abouyoub. 

Source : MAP 

Le Sommet de La Valette permet de rétablir 
la confiance entre l�Europe et l�Afrique (MAP) 

Le  sommet de La Valette 
sur la migration permet-
tra de rétablir la confian-

ce entre l�Afrique et l�Europe sur la 
base d�un partenariat centré sur l�élé-
ment humain, a souligné ,le 12 no-
vembre, le ministre chargé des Maro-
cains résidant à l�étranger et des af-
faires de migration, Anis Birrou.  

« C�est un sommet qui suscite beau-
coup d�espoir et qui prend en consi-
dération un partenariat renforcé entre 
le Nord et le Sud, principalement sur 
les plans économique, humain et 
social », a déclaré M. Birrou à la 
MAP à l�issue de ce sommet interna-
tional. 

Le ministre a estimé que « l�attente 
est très grande » par rapport à ce 
rendez-vous, en ce sens que la ges-
tion de la question migratoire relève 
de la responsabilité partagée de tou-
tes les parties concernées, compte 
tenu des aspects relatifs au dévelop-
pement. 

Relevant que le contenu de la Décla-
ration et du plan d�action de La Valet-
te « correspond parfaitement à ce 
qu�on est en train de mettre en �u-
vre au Maroc », M. Birrou a souligné 
que l�élément humain demeure tou-
jours l�axe central de l�approche pré-
conisée par le sommet. 

Il a rappelé que le plan d�action euro-
africain reprend les quatre principaux 
axes du Processus de Rabat, à sa-
voir la lutte contre les causes profon-

des de la migration irrégulière, la 
protection et l�asile, la prévention des 
trafics de migrants et de la traite d�ê-
tres humains, les réadmissions et 
réintégration. Le nouvel axe de tra-
vail retenu porte sur la migration lé-
gale et la mobilité, a précisé le minis-
tre, en faisant observer que le som-
met intervient dans une conjoncture 
internationale marquée par la grave 
crise des réfugiés et des deman-
deurs d�asile en Europe. 

M. Birrou a d�autre part noté que les 
recommandations issues de cet évè-
nement s�inscrivent dans le droit fil 
de la politique marocaine en matière 
de migration, qui place au premier 
rang de ses priorités les droits de 
l�Homme et l�amélioration des condi-
tions de vie des personnes. 

La délégation marocaine à ce som-
met, conduite par M. Mezouar, com-
prend notamment l�ambassadeur du 
Maroc auprès de l�UE, Menouar 
Alem, et l�ambassadeur du Royaume 
en Italie, Hassan Abouyoub. 

Cette réunion internationale a été 
marquée par le lancement d�un fonds 
d�urgence dédié à l�Afrique à l�initiati-
ve de l�UE, avec un montant initial de 
1,8 milliard d�euros sur cinq ans. Ce 
fonds bénéficiera à trois principales 
régions, à savoir le Sahel et la zone 
du lac Tchad, la Corne de l�Afrique et 
l�Afrique du Nord. 

Photo : Aniss Birrou (Crédit : le360.ma) 



 -  Page 17  -  

Maghreb Canada Express,  N° 12, VOL. XIII, NOV./ DÉC. 2015 . http://www.maghreb-canada.ca - Courriel: info@maghreb-canada.ca)  Tél. : 514  576-9067  

 Migration ... 

À l�issu de leurs travaux (qui ont duré du 11 au 12 novembre) les parties 
prenantes  au Sommet de la Valette ont fait une déclaration conjointe dont 
voici le texte intégral : 

Déclaration politique conjointe à l�issu du 
sommet de la Valette 

N ous, participants au 
sommet de La Valette 
sur la migration, rappe-
lons la déclaration 

conjointe Afrique-UE sur la migration 
et le développement de 2006, la dé-
claration Afrique-UE sur la migration 
et la mobilité de 2014, le Programme 
de développement durable à l�hori-
zon 2030, adopté par les Nations 
unies, ainsi que les déclarations des 
conférences ministérielles des pro-
cessus de Rabat et de Khartoum, 
respectivement des 27 et 28 novem-
bre 2014. 

Nous sommes profondément préoc-
cupés par la forte augmentation des 
flux de réfugiés, de demandeurs d�a-
sile et de migrants en situation irré-
gulière, qui entraîne des souffrances, 
des abus et diverses formes d�ex-
ploitation, dont les enfants et les 
femmes sont en particulier les victi-
mes, ainsi que la perte inacceptable 
de vies dans le désert ou en mer. 
Une telle augmentation soumet les 
pays les plus touchés à des pres-
sions importantes, allant de pair 
avec des conséquences humanitai-
res graves et des défis sur le plan de 
la sécurité. Nous nous accordons à 
reconnaître que la première priorité 

dans ce contexte est de sauver des 
vies et de déployer tous les moyens 
nécessaires pour secourir et proté-
ger les migrants dont la vie est me-
nacée. 

Guidés par les principes de solidari-
té, de partenariat et de responsabili-
té partagée, nous convenons de ré-
agir avec détermination et de gérer 
ensemble les flux migratoires dans 
tous leurs aspects. Nous défendrons 
cette cause commune dans le plein 
respect des droits de l�homme et de 
la souveraineté des États partici-
pants, compte tenu des législations 
et spécificités nationales. 

Nous réaffirmons que nous sommes 
fermement résolus à respecter les 
obligations internationales et les 
droits de l�homme. Le respect de la 
dignité des réfugiés et des migrants 
ainsi que la protection de leurs droits 
fondamentaux, quel que soit leur 
statut, demeureront notre priorité en 
permanence. Nous rappelons notre 
volonté commune de lutter contre 
toutes les formes de discrimination, 
de racisme et de xénophobie. 

Nous sommes conscients du degré 
élevé d�interdépendance entre l�Afri-
que et l�Europe lorsqu�il s�agit de fai-

re face à des défis communs qui ont 
des répercussions sur la migration: 
promouvoir la démocratie et les 
droits de l�homme, éradiquer la pau-
vreté, soutenir le développement 
socioéconomique, y compris rural, 
atténuer les effets du changement 
climatique et s�adapter à ces der-
niers. Nous accorderons une atten-
tion particulière à la stabilité et à la 
sécurité, sur lesquelles pèsent ac-
tuellement les menaces du terroris-
me, du commerce des armes et des 
conflits armés. Nous prenons l�enga-
gement de faire face à ces défis d�u-
ne manière concertée, en particulier 
au moyen de l�alerte rapide ainsi que 
de la prévention et du règlement des 
conflits. 

Nous mesurons pleinement les 
avantages que présente une bonne 
gestion de la migration et de la mobi-
lité entre nos continents et au sein 
de ceux-ci. Nous soulignons qu�une 
approche globale est nécessaire 
pour favoriser un développement 
économique, social et environne-
mental durable et permettre à cha-
cun de s�épanouir en vivant dans 
des conditions de dignité et d�égalité. 
Il relève de notre responsabilité com-
mune d�exploiter les possibilités 

qu�offrent la migration et la mobilité 
et de relever les défis qu�elles repré-
sentent, cette responsabilité devant 
être partagée de manière équitable 
entre les pays d�origine, de transit et 
de destination. Nous nous enga-
geons à prendre davantage en 
compte la migration et la mobilité 
dans nos stratégies de développe-
ment et dans la programmation et la 
mise en oeuvre des mesures en la 
matière. 

Les migrations en Afrique et en Eu-
rope, d�Afrique vers l�Europe et d�Eu-
rope vers l�Afrique constituent un 
phénomène multidimensionnel. Nous 
sommes déterminés à nous attaquer 
aux causes profondes de la migra-
tion irrégulière et des déplacements 
forcés résultant de la fragilité et de 
l�insécurité de certains États, ainsi 
que des évolutions démographiques, 
économiques et environnementales. 
Notre réponse commune visera sur-
tout à réduire la pauvreté, à promou-
voir la paix, la bonne gouvernance, 
l�État de droit et le respect des droits 
de l�homme, à soutenir une croissan-
ce économique inclusive en offrant 
des perspectives d�investissement...  

`A suivre : Page 18 
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 Migration... Déclaration politique conjointe à l�issu du 
sommet de la Valette 

... et en créant des emplois décents, 
et à améliorer la prestation de servi-
ces ...de base tels que l�éducation, 
la santé et la sécurité. Faire renaître 
l�espoir, notamment au sein de la 
jeunesse africaine, doit constituer 
notre objectif premier. 

Nous estimons que de nouveaux 
efforts doivent être déployés pour 
renforcer les possibilités de migra-
tion et de mobilité légales, y compris 
au niveau bilatéral, en favorisant 
une bonne gestion de la mobilité, 
aussi bien d�un continent à l�autre 
qu�au sein de chacun d�eux, ainsi 
qu�en promouvant des politiques 
propices à la mise en place de ca-
naux réguliers de migration, notam-
ment la migration professionnelle et 
la mobilité des entrepreneurs, des 
étudiants et des chercheurs, y com-
pris au niveau régional. 

Nous sommes déterminés à renfor-
cer la lutte contre la migration irré-
gulière conformément aux accords 
et obligations existants en vertu du 
droit international, ainsi qu�aux ar-
rangements établis d�un commun 
accord en matière de retour et de 
réadmission. Nous convenons de 
donner la préférence au retour vo-
lontaire et réaffirmons que tous les 
retours doivent s�effectuer dans le 
plein respect des droits de l�homme 
et de la dignité humaine. Nous amé-
liorerons la coopération en matière 
de retour et de réintégration dura-
ble, qui ne peut que renforcer la 
politique en matière de migration et 
de mobilité, la rendant plus perfor-
mante et plus complète. 

Nous nous engageons à intensifier 
les efforts conjoints que nous dé-
ployons pour prévenir et combattre 
le trafic de migrants, éradiquer la 
traite des êtres humains et lutter 
contre ceux qui exploitent les per-
sonnes vulnérables, tant en Europe 
qu�en Afrique. La traite des êtres 
humains, y compris à des fins d�ex-
ploitation sexuelle et de travail for-
cé, est une forme grave de crimina-

lité et une violation intolérable des 
droits de l�homme fondamentaux. 
Nous renforcerons la lutte contre les 
réseaux criminels organisés, y com-
pris en ce qui concerne leurs liens 
avec le terrorisme, grâce à une ges-
tion efficace des frontières, à une 
coopération accrue et à la mise en 
oeuvre des cadres juridiques et ins-
titutionnels pertinents. 

Nous convenons de renforcer la 
protection internationale et d�accroî-
tre l�assistance, y compris son volet 
humanitaire. Une protection doit 
être accordée à tous ceux qui en 
ont besoin conformément aux ins-
truments internationaux et régio-
naux. L�accès aux mécanismes ré-
guliers de protection, tels que la 
réinstallation, devrait être renforcé. 

Nous prenons acte du degré de ma-
turité de notre dialogue sur les 
questions migratoires et exprimons 
notre ferme détermination politique 
à faire en sorte que les actions que 
nous décidons en commun soient 
mises en oeuvre dans le cadre des 
mécanismes bilatéraux et régionaux 
existants, notamment les processus 
de Rabat et de Khartoum, ainsi que 
le dialogue sur la migration et la 
mobilité, tout en promouvant leurs 
aspects opérationnels. 

Nous nous engageons à prendre 
des mesures concrètes pour faire 
face aux défis qui se posent en ma-
tière de migration et de mobilité au 
niveau approprié et en tenant comp-
te de la dimension de l�égalité entre 
les hommes et les femmes. Dans ce 
contexte, nous convenons de lancer 
un certain nombre d�initiatives priori-
taires avant la fin de 2016, à titre de 
première réponse à certains des 
défis auxquels nous sommes ac-
tuellement confrontés. Les actions 
que nous décidons en commun for-
ment un tout et seront par consé-
quent mises en oeuvre en parallèle, 
en prévoyant le degré nécessaire 
de différenciation à travers des ap-
proches régionales et par pays. 

Nous nous engageons à affecter les 
ressources appropriées à la mise en 
oeuvre de ces mesures concrètes 
en faisant usage de tous les instru-
ments existants, ainsi que du fonds 
d�affectation spéciale d�urgence de 
l�UE pour la stabilité et la lutte 
contre les causes profondes de la 
migration irrégulière et du phénomè-
ne des personnes déplacées en 
Afrique, qui a été mis en place ré-
cemment. 

À cet effet, nous convenons au-
jourd�hui de mettre en oeuvre, dans 
le cadre des dialogues existants, le 
plan d�action conjoint qui est annexé 
à la présente déclaration. Une ré-
union au niveau des hauts fonction-
naires se tiendra au plus tard en 
janvier 2017 pour faire le point sur 
l�ensemble des progrès accomplis 
concernant la mise en oeuvre de ce 
plan d�action. 

...Suite de la page 17 
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 Migration.... 
Blâme pour les pays arabes 

Il  ne s�agit pas là, d�hotter la 
responsabilité aux deux dicta-
teurs Saddam et Assad dans 
le drame Irakien et Syrien, 

mais force est de constater, que se 
sont ces régimes, qui ont non seule-
ment, adhéré à la collation illégitime 
dirigée par les USA et qui ont mis leurs 
bases aériennes à leur disposition 
pour l�invasion et la destruction d�un 
pays frère, mais ont également fourni, 
dès les premiers jours des manifesta-
tions pacifiques en Syrie, des armes 
pour les rebelles et continuent de le 
faire, pour semer le chaos. De ce fait, 
ces  pays et principalement l�Arabie 
Saoudite, portent une responsabilité 
historique dans le cycle de violences et 
de destructions qui ravage les deux 
pays, ainsi que dans le financement de 
la dictature militaire en Égypte. 
Le chaos sociopolitique et économique 
en Syrie et en Irak où se mêlent les 
violences des conflits, de l�insécurité et 
de la misère, qui continue d�engendrer 
des mouvements de populations vers 
l�Europe occidentale, ne semble pas 
les concernés. Ils se considèrent peut 
être, étrangers à l�égard du drame des 
millions de personnes, qui prennent 
tous les risques pour fuir le chaos au-
quel, ils ont contribué à semer. 
Pourtant, dans le discours officiel de 
ces pays, on continue de parler de 
l�OUMMA Arabo-islamique. Alors, ces 
millions de Syriens, d�Irakiens et de 
Libyens, ne sont-ils pas de l�OUMMA ? 
ou alors, c�est ces régimes qui n�ont 
rien avoir avec l�arabité et l�Islam. Il est 
permis d�en douter. 

En effet, si l�émotion causée par les 
images et les histoires largement diffu-
sées par les médias a réveillé et révélé 
l�attachement de très nombreux ci-
toyens des pays européens à la solida-
rité internationale, les gouvernements 
de ces riches pays, occultent la notion 
de solidarité et de fraternité qui a de 
tous les temps, fondé le meilleur de la 
société arabo-musulmane.  
N�est-il pas temps, que le monde ara-
be, prenne conscience en déjouant les 
idées toxiques et en répondant aux 
inquiétudes et malheur de ces person-
nes, avec qui, il partage la religion, la 
culture, la langue et l�histoire ? N�est-il 
pas temps de saisir ce contexte histori-
que pour comprendre le sens de la 
solidarité, des guerres et de l�exil ? Car 
ces millions de personnes ne quittent 
pas leur pays et leur famille sans rai-
son.  
C�est pourquoi, la solidarité avec le 
sort de ces millions de personnes, ne 
peut se résumer au discours, mais se 
traduire par la capacité du monde ara-
bo-musulman à redonner toute sa va-
leur à la solidarité de l�OUMMA. Il est 
de la responsabilité et du devoir de ces 
gouvernements de répondre aux be-
soins urgents de ces populations en 
situation de détresse. Car à l�exception 
de la Jordanie, qui accueille plus d�un 
million et demi et la Turquie presque 
de deux millions et demi, les riches 
monarchies du Golf ne font presque 
rien pour venir en aide à leurs frères 
de Syrie, d�Irak ou de Libye. 
Aujourd�hui, la succession de drames 
et de situations déplorables et inaccep-
tables aux frontières de l�Europe, im-
posent aux pays arabes et musulmans 
de se poser la seule question qui vail-
le, à savoir: est-il humainement et poli-
tiquement défendable de ne pas réagir 
devant ce drame des millions de leurs 
frères arabes et musulmans ?Il me 
semble, que le contexte exceptionnel 
du moment devrait être l�occasion, 
pour ces pays de donner un sens à la 
notion de solidarité de l�OUMMA, qu�ils 
ne cessent de chanter à chaque occa-
sion. 
Ce n�est ni naïf, ni angélique de poser 
ces questions aujourd�hui. Au contraire 
il devient nécessaire de donner un 
sens aux valeurs de solidarité en ce 
qui concerne la défense de la dignité 
et des droits humains. Car, dans ce 
drame, les pays arabo-musulmans et 
principalement ceux de la région ont 
une responsabilité particulière, au re-
gard des valeurs auxquelles ils préten-
dent appartenir. C�est une question 
d�éthique politique pour l�ensemble du 
monde arabo-musulman. 

Par ailleurs, les Pays du Moyen-Orient 
et particulièrement l�Arabie Saoudite, 
devraient comprendre, qu�on est au-
jourd�hui bien loin de la rhétorique de « 
l�axe du mal », de Georges Bush de-
puis le 11 septembre 2001. Désor-
mais, l�idée selon laquelle l�Iran est 
devenu une force de stabilité dans la 
région du Moyen-Orient, ne fait plus de 
doute. En effet, ni le discours enflam-
mé de Benyamin Netanyahou devant 
le Congrès américain, le 3 mars der-
nier, ni les combats d�arrière-garde des 
disciples néoconservateurs européens, 
ne sont parvenus à prévenir ce renver-
sement des mentalités et des allian-
ces. 

L�irruption de la Russie sur le champ 
de bataille syrien et qui a réussi dans 
la foulée a organisé une réunion en 
présence des États-Unis, Russie, Ara-
bie saoudite, Iran et Turquie, sur « le 
processus politique », censé régler la 
crise syrienne est une belle illustration. 
Souhaitons que cette initiative puisse 
réussir pour mettre fin au drame Sy-
rien. Mais d�ores et déjà, Saoudiens et 
Iraniens devraient cesser d�alimenter 
les divisions entre Sunnites et Chiites 
et négocier pour mettre fin à ce conflit, 
vieux de 14 siècles.  

Le flux massif des Syriens et des Irakiens, qui se déroule actuellement doit être regardé en  
premier lieu, comme un blâmage pour les Arabes. En effet, dans ce drame de flux des millions 
d�hommes et de femmes faisant le choix contraint de partir pour échapper aux dangers qui les 
menacent, les gouvernements arabes et particulièrement ceux de la région, portent une grande 
responsabilité dans la destruction de l�Irak et de la guerre civile qui se déroule en Syrie. 

L e Centre communautaire 
islamique Al Bayane, situé 
sur le boulevard Saint-
Michel (Coin boulevard Ro-

semont) offre ses services au sein de 
la communauté musulmane et mag-
hrébine. Parmi ces services : 

• Différentes activités pour les adul-
tes et ainsi que pour les jeunes; 

• Aide spécial fournis aux jeunes, 
femmes, ainés, spécialistes,  psy-
chologues, médiateurs...; 

• Aide à la résolution des problèmes 
sociaux de type familial et conjugal; 

• Aide aux nouveaux immigrés en 
vue de s'intégrer dans la société 
québécoise et canadienne; 

• Dépannage Alimentaire; 

• Aide aux devoirs pour les jeunes 
enfants; 

• Cours d'apprentissage de base et 
de niveau expert de la langue ara-
be pour tous âges; 

• Cours d'apprentissage de langue 
française - espagnole - anglaise. 

Nous sommes aussi à la recherche 
de bénévoles. Pour toute information, 
veuillez communiquer avec M. Naim 
au (438) 877-8389 ou par courriel a 
l'adresse suivante: 

 cci.al.bayane07@gmail.com 

Appel du Centre Communautaire  Al 
Bayane sis au : 5865, Boulevard 

Saint-Michel H1Y 2E QC Montréal  
SaidCharchira, Auteur, acteur et 
observateur de la scène migratoire 

E-Mail : charchira@gmx.net  
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 Page culturelle... 

L' auteur de l'ouvrage (429 
pages) se livre à une éva-
luation de la politique judi-
ciaire en matière de ges-

tion des réformes judiciaires succes-
sives, établissant une comparaison 
entre les référentiels choisis pour ces 
réformes, la nature des approches en 
termes de législation et de réglemen-
tation adoptées par les gouverne-
ments successifs, leur bilan et leur 
mode de gestion. 

La première partie de l�ouvrage retra-
ce les principales étapes qu�a traver-
sées le système judiciaire marocain, 
tandis que la 2ème partie est consa-
crée à l�orientation de l�État vers l�a-
doption d�une approche globale pour 
la réforme judiciaire. 

Cette approche s�est caractérisée, 
selon l�auteur, par l�engagement à 
intégrer les normes internationales 
sur lesquelles sont fondés les systè-
mes judiciaires des pays les plus 
avancés démocratiquement, et l�ali-
gnement des réformes judiciaires sur 
la dynamique de développement et 

de modernisation institutionnelle lan-
cée au Maroc, conformément aux 
Hautes orientations Royales conte-
nues dans le discours du 20 août 
2009. 

Dans la troisième partie, l�auteur jette 
la lumière sur le nouveau tournant 
qu�a connue cette dynamique de ré-
forme suite à l�adoption de la Consti-
tution de 2011, tout en procédant à 
une lecture des principales disposi-
tions constitutionnelles à ce sujet. 

Hachem Alaoui est l'auteur de plu-
sieurs ouvrages tels «La nouvelle 
structure constitutionnelle du pouvoir 
judiciaire, l'inéluctabilité de la réforme 
globale et profonde de la justice» 
(2012), «La réforme globale de la 
justice, un plan précis» (2010), 
«Lecture du code de la famille du 
Royaume du Maroc à la lumière des 
conventions internationales des 
droits de l'Homme» (2007), «Le 
Conseil supérieur de la magistrature : 
législation marocaine et législation 
comparée» (1988).  

 

Courte biographie de l�auteur : 

• Magistrat de Grade Exceptionnel;  

• Ancien Premier Président de la 
Cour d�Appel de Kenitra puis de 
Marrakech; 

• Ancien Membre du Conseil Su-
périeur de la Magistrature; 

• Membre puis Président du Tribu-

nal Administratif Arabe (T.A.L.A); 

• Président de la Commission Ré-
gionale de Supervision des Élec-
tions à la Wilaya de Rabat; 

• Membre de la Commission Roya-
le de la Décentralisation de la 
Justice; 

• Membre du Conseil Constitution-
nel (1999).   

«Réformes judiciaires 1956-2014 : référentiels choisis, approches de mise en �uvre, 
bilan et perspectives» est l'intitulé du nouvel ouvrage de l'écrivain marocain Hachem 
Alaoui(*) qui analyse les expériences de réforme du système judiciaire marocain    
depuis l'indépendance. (Source : MAP) 

Du nouveau dans l�Histoire du système 
judiciaire marocain 

Vous êtes une association à but non 
lucratif et vous voulez faire    

connaître vos activités ? 

Envoyez-nous vos communiqués au plus tard le 27 du mois. 
Nous nous ferons un plaisir de les  publier ! 

C�EST GRATUIT,  PAROLE DE 
MCE ! 
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 Associations en Action... 
Le Forum des Compétences Canado-
Marocaines célèbre l'entreprenariat  

C' est la prouesse du 
"Star tup W eekend" , 
concept que le Forum des 
Compétences Canado-

Marocaines (FCCM) a appliqué pour 
la deuxième fois les 13, 14 et 15 no-
vembre dernier, au Coworking Space 
"La Gare" à Montréal, en partenariat 
avec 23 partenaire et en présence 
d'une centaine de participants. 

Cet événement s'inscrit dans le cadre 
de la Semaine de l'Entreprenariat cé-
lébrée par le Forum. Il a été dédié 
cette année á "l'Internet des Choses" 
(Internet of Things), et a été précédé 
par deux activités préparatoires. 
D'abord une activité « Comment faire 
une levée de fond pour votre idée » le 
9 novembre à la maison Notman. En-
suite « Comment créer une startup 
IoT » chez Google le 11 novembre. 

Ce processus vise à instiller la fibre 
entrepreneuriale et améliorer l'em-
ployabilité des jeunes, y compris ceux 
de la communauté marocaine.  

Parmi plus de 40 idées relatives à 
l'internet des choses générées au dé-
but de cet événement, 11 ont été sé-
lectionnées à la suite d'un vote des 
participants à cette rencontre.  

11 équipes se sont donc formées pour 
concrétiser ces idées en l'espace de 
54 heures. Ce processus intense a 
consisté en l'identification des problé-
matiques à résoudre par chaque idée, 
de sa valeur ajoutée, le marché poten-
tiel de l'entreprise en démarrage 
(startup), son modèle d'affaire, ses 
ressources et son programme d'exé-
cution.  

Les résultats de ces travaux extrême-
ment féconds ont été ensuite exposés 
à un jury composés d'experts et chefs 
d'entreprises. Celui-ci a sélectionné 
les entreprises gagnantes. 

Détail des prix: 

1)Premier Prix: Startup "Safe & 
Sound" qui a mis au point un collier 
sans fil (wireless collar) qui sert à dé-
tecter les troubles de comportement et 
de santé et situations d'urgences af-
fectant des animaux domestiques (tels 
que chats et chiens), et en aviser leurs 
propriétaires.  

Ce collier, muni d'un écouteur et mi-
crophone, sert ainsi comme un "ange 
gardien" de ces animaux de compa-
gnie, signalant en temps réel les situa-
tions anormales dont ils peuvent faire 
l'objet, et permettant à leurs maîtres 
de leur porter secours. Cet appareil 
envoie aussi des notifications aux pro-
priétaires, et leur donne la possibilité 
d'écouter leurs animaux et leur parler 
à distance.  

Ce type d'appareil, avec ces fonction-
nalités d'écoute et de parole, n'existe 
apparemment pas dans le marché, et 
promet donc une grande réussite dans 
un marché très vaste. Le prix consiste 
en un conseil Juridique, financier et en 
fiscalité offert par " LEX SCRIPTA INC 
et IDRISSI CPA" d�une valeur de 
5000$, une bourse pour accéder à 
FOUDER INSITUTE et une  visibilité 
offerte par Le FCCM 

2) Deuxième Prix: Startup "Smart Bud-
dy": 

Cette idée provient du constat malheu-
reux que les positions assises, pen-
dant de longues heures, de nombreu-
ses personnes (principalement pour 
des raisons professionnelles), sont á 
l'origine de graves troubles de santé 
tels que l'élévation des taux de choles-
térol et de sucre dans le sang, ainsi 
que des problèmes cardio-vasculaires.  

Smart Buddy est donc un capteur por-
table qui détecte la position de la per-
sonne, selon qu'elle est assise ou de-
bout. Cette mesure pourra ainsi servir 
aux individus qui minimisent leurs po-
sitions assises de bénéficier de rabais 
sur leurs primes d'assurance médica-
le. Un tel capteur devrait être promu 

par les compagnies d'assurance au-
près des employeurs qui leur sont 
affiliés. 

Le prix consiste en un espace de co-
working offert par l'INSTITUE D'EN-
TREPRENEURIAT Banque Natio-
nal/HEC Montréal, une période de 
coaching offerte par la société 
« mnubo » et une visibilité offerte par 
Le FCCM. 

3 jeunes marocains font partie de cet-
te équipe. 

3) Troisième Prix: Startup "Covisor": 

Covisor est un produit destiné à amé-
liorer notablement la sécurité des mo-
tocyclistes. Il s'agit d'une sonde fixée 
au dessus des casques à moto et qui 
fournit au motocycliste des informa-
tions critiques de sécurité. La plus 
importante concerne les angles morts 
qui sont habituellement responsables 
d'un nombre important d'accidents des 
motos. D'autres informations peuvent 
faciliter la navigation via des comman-
des vocales, informer sur la météo et 

autres considérations affectant la sé-
curité et le confort des conducteurs.  

Contrairement à d'autres produits déjà 
existants dans le marché, celui-ci a la 
particularité fort utile et économique 
de s'adapter à toutes sortes de cas-
ques.  

Le marché de cette technologie est 
principalement les hommes de 18 à 45 
ans utilisant des motos.  

Le prix consiste en un espace de co-
working offert par l'espace La Gare  et 
une visibilité offerte par Le FCCM 

 

 4) Prix Spécial: Startup "Connected 
Fields": 

Ce prix a été offert à cette équipe, qui 
comprend également 3 jeunes maro-
cains, par "Connexité Montréal" qui 
récompense un projet en rapport avec 
l'alimentation.  

"Connected Fields" consiste à implé-
menter des sondes dans les terrains 
agricoles pour mesurer des paramè-
tres clés influençant leur rendement 
agricole, tels que le PH et les teneurs 
de potassium et sodium. Ces données 
sont communiquées "sans fils" et en 
temps réel et déclenchent une applica-
tion optimisée des fertilisants.  

Une telle technologie peut améliorer 
sensiblement les rendements dans un 
marché extrêmement vaste.  

Comparativement à des procédés 
similaires, ces sondes sont á coût et 
prix nettement plus bas.  

Le prix consiste enune bourse de 
2500$  pour accéder à la cohorte de 
« CONNEXITE Montréal » et une visi-
bilité offerte par Le FCCM. 

Ces projets primés et d'autres sont de 
nature à créer des entreprises prospè-
res. 

Le FCCM vous donne rendez-vous 
avec la troisième édition de la Semai-
ne de l'Entreprenariat, en novembre 
2016, avec une autre opportunité pour 
chacun de renforcer ses compétences 
en matière d'innovation, travail d'équi-
pe, et peut être même lancer sa pro-
pre entreprise.  

Source : FCCM 

 

Des médailles au 
Toronto Open 2015 

l� École des Champions Olympiques était 
au rendez-vous avec quatre athlètes de 
son équipe de compétition élite le 14 

novembre 2015, au Centre Variety Village au 
Scarbourough, en Ontario lors de cet Open 
d�envergure, réunissant plus de 1200 athlè-
tes. Ce fut une très belle expérience pour les 
4 athlètes suivants de l�école des Champions. 

Voilà les résultats en détails : 

* Médaille d�or : Ahmed Zerouk 

* Médaille d�argent : Ilyasse Zerouk  

* Médaille de bronze : Nizar Es Sabbar  

et Khalil Ibrahim Es Sabbar  

C�était une occasion à ne pas rater pour af-
fronter de nouveaux adversaires, acquérir une 
nouvelle expérience ainsi que représenter le 
Québec et l�École des Champions Olympi-
ques. 

Bonne continuation ! 

Rendez-vous à la prochaine compétition! 

Source : Communiqué de l�ECO 

Comment, à partir d'une simple idée, peut-on, en 54 heures, créer une compagnie startup, mettre au point ses 
produits, définir sa stratégie, explorer sa clientèle, définir son modèle d'affaire et ses ressources et, dans cer-
tains cas, obtenir même les premières commandes?  
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JJoouurrnnééee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ddeess  ddrrooiittss

ddee  ll''eennffaanntt

Le 20 novembre est la journée
internationale des droits de l'en-
fant. Cette journée est l'occasion
de faire le point sur l'application

des droits de l'enfant dans plusieurs pays
et pour sensibiliser le public sur les nom-
breuses injustices perpétrées contre les
enfants dans le monde. 
Les 10 points-clés de la convention des
droits de l'enfant sont:
1. L'enfant a le droit d'être soigné.
2. L'enfant a le droit d'être aimé et
respecté.
3. Le droit d'avoir à manger.
4. L'enfant a le droit d'avoir un nom et une
nationalité.
5.  L'enfant a le droit d'aller à l'école.
6.  L'enfant a le droit de rêver, de rire et
de jouer.
7.  L'enfant a le droit de donner son avis.
8. L'enfant  a droit à l'égalité, qu'il soit fille
ou garçon, handicapé ..etc 
9.  L'enfant a le droit d'être protégé de la
violence.
10. Personne n'a le droit de l'exploiter.
C'est une journée importante pour Soleil
des orphelins (SDO) pour faire le point
sur la situation matérielle et morale des
orphelins qu'il parraine. SDO s'assure du
bon déroulement de son programme de
parrainage à travers des visites d'un
échantillon d'orphelins bénéficiaires de
son aide. Les résultats des dernières vis-
ites ont été satisfaisants. En effet, elles
ont démontré que les contributions des

parrains/marraines permettent d'alléger
les souffrances des orphelins en besoin.
C'est un moment privilégié de vous
demander de passer un mot aux person-
nes de votre entourage à propos du pro-
gramme de parrainage de SDO et les
encourager à y participer pour la bonne
cause des enfants nécessiteux.
Ici au Canada, nous prenons le temps
chaque année de célébrer la ressource la
plus précieuse: nos enfants. Cette
journée nous permets de nous rappeler
que les enfants ont besoin d'amour et de
respect pour s'épanouir pleinement et ce
sont les adultes qui sont responsables de
les pourvoir.
Cette année pour bien célébrer cette
journée, SDO invite vos enfants à des
activités gratuites  le dimanche 22
Novembre  au centre de loisirs st Laurent.  

Au plaisir d'accueillir vos enfants ! 

" Rien n'est plus important que de bâtir un
monde dans lequel tous nos enfants
auront la possibilité de réaliser pleine-
ment leur potentiel et de grandir en bonne
santé, dans la paix et dans la dignité."
Kofi A. Annan, Ancien secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies.

www.soleildesorphelins.org  
Tél.: 1-855(ORPHELIN) 1-855-677-4354 




